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Représentans  du  Peuple,' 

Le  droit  d enregiftrement , connu  cl-devant  fous  le  nom 
Zq  contrôle  des  aBts ^ fut,  dans  fon  origine  en  France,’ 
perçu  par  des  controleurs  en  titre  d office,  créés  par  un 
édit  de  i58i.  Il  avoit  pour  objet  unique  de  fixer  les  date$ 
des  ades  & contrats,  & d’affiirer  la  priorité  des  hypo- 
theques, & les  ades  & contrats  dont  les  fommes  étoient  aù- 
delîbus  de  cinq  écus  ou  de  trente  fous  de  rente  en  furent 
exemptés,  ainfî  que  les  ades  des  notaires  de  Paris.  Les 
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offices  ont  été  ftippcimés  & recréés  enfuîre  *,  un  nouvel  é<îît 
de  mars  1693  les  fupprima  de  nouveau , ordonna  un  nou- 
veau tarif  ^ ils  furent  encore  fupprimés  . par  un  autre  édit 
de  1714  5 qni  réunit  les  droits  au  domaine.  On  peniadès 
Iprs  qu’ils  pourroient  faire  une  branche  importante  du;re- 
venu  public.  On  les  comprit  dans  les  baux  .des  fer micsrs 
généraux,  qui  furent  chargés  de  la  perception  , Ôc  enfin  la 
déclaration  de  1722,  qui  contient  un  tarif  nouveau , bien 
fupérieur  aux  premiers , & fuccefiivement  élevé  de  plufieurs 
fous  pour  livre  , eft  la  loi  qui  a été  en  vigueur  jufqu’en  dé- 
ceinbre  1790.  Ce  tarif , approprié  au  régime  monarchique, 
ne  pouvoir  pas  convenir  au  gouvernement  d’un  peuple  libre. 
L’afTemblêe  conftituante  décréta  la  loi  & le  tarif  du  19  dé- 
cembre 1790.  Elle  contient  trois  différentes  cia  (Tes  de  droits, 
dpUt  l’une  a pour'bafe  la  quore  d’habitation  dans  la  con- 
tribution perfonnelle  *,  & cette  partie  de  la  contribution  mo- 
bilière étant  fupprimée  , U devenoit  indifpenfaWe  de  faire 
ime  nouvelle  loi',  j&c  de  faire  dirparoitre  les  lois  partielles 
en  vertu  defquelles  ce  droit  eft  maintenant  perçu.  Les  befoins 
de  l’état  nécefiuenr  une  augmentation  d’impôts  : tels  fonc 
les  motifs  de  la  réfolution  du  27  brumaire  dernier,  qu’on 
vouspropofe  aujourd’hui.  Elle  ne  contient  que  deux  claües 
de  droits  à percevoir,  indépendamment  delà  partie  de  m- 
fîiflation  civile  qu  elle  doit  néceflairement  renfermer.  Ses 
bafes  relatives  au  fifc  feront  donc  plus  fimples,  plus  à la 
portée  de  tous  les  citoyens,  moins  embarraftàntes  pour  les 
prépofés  , fi  les  détails  fur  cette  partie  font  conformes  aux 
Lincipes’de  jaftice  qui  doivent  animer  le  iégiflateur  , s’ils 
ne  blelfent  point  les  droits  des  citoyens,  ou  dUme  partie 
d’entr’eux  *,  s’ils  ne  font  point' contrai  res  à notre  pacle  focial'; 
fl  enfin  cette  partie  fifcale  corrrefpond  parfauemenc , n 
point  deftruaive  de  là  partie  purement  civile,  à laquelle  la 
première  doit  etre  fubordonnée» 

^ J’examinerai  donc  la  réfolution  d’àbord  en  ce  qui  concerne 
les  droits  à percevoir  , & enfuhe  dans  fes  articles  relatifs 
feukmènt  a U légiftation  civile. 
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j L'art.  VIII  porte  qu'il  n’eft.dû  aucun  droit  d*enreei^re« 
ment  pour  les  extraits  , copies  ou  expéditions  des  aclt-  .rÀ 
doivent  être  cnregiftrés  fur  les  minutes  ou  originaux. 

Et  Je  nombre  i8  de  larticie  LXVill  comprend  comme 
fujets  au  droit  fixe  d’un  franc  les  collations  d’actes  Sc 
pièces,  ou  des  extraits  d’iceux,  par  quelqu’ofKcier  public 
qu’elles  foient  faites.  Il  eft  évident  qu’il  y a conrradiétion 
entre  ces  deux  difpoiuions. 

L’une  exempte  du  droit  les  extraits  , copies  ou  expé- 
ditions des  aétes  enregiftrés  fur  les  minâtes  : l’autre  aliu- 
jeteit  au  droit  les  extraits  des  adtes  , par  quelqu’ofîîcier 
public  qu’lis  Ibient  faits.  Pour  les  expliquer  , dira- t-on  que 
l’arride  Vlll  n*a  entendu  parler  que  des  ades  judiciaires? 
alors  il  falloir  que  cet  article  exprimât  les  extraits  oii 
copies  d’ades  judiciaires.  Il  falloir  de  plus  que  le  nombre 
! i8  de  l’iircicle  LXVill  , en  parlant  des  extraits  d’ades  , 

! pour  ne  pas  juîlifier  le  doute,  «Sc  faire  évanouir  toute  in- 
I certitu  e , annonçât  qu’il  n’avoic  en  vue  que  les  extraits 
coliarionnés  , & non  les  extraits  tirés  fur  les  minutes  oiî 
originaux.  Ce  vice,  qui  peut  a’êrre  que  de  rédadion , exi^ 
geroic  lui  leul  une  loi  interprétative , qu’il  cil  importanc 
d éviter  en  le  fiifant  difparoître  par  une  rédadion  plus 
precife  d plus  claire.  La  loi  propofée  donnera  lieu  fans 
doute  à piulieiirs  lois  interprératives  ou  additionnelles  fur 
des  points  non  prévus  ; il  ell  donc  utile  , pour  en  dimi- 
nuer le  nombre  , de  faire  difparoître  fur-le-champ  les  dé- 
fauts que  la  difculîion  peut  taire  appercevoir. 

L’article  XI  ainli  conçu:  >»  Mais  , lorfque  dans  un  ade 
»>  quelconque , foit  civil , ioit  judiciaire  ou  extra-judiciaire, 

» il  y a plufieurs  difpolitions  indépendantes,  ou  ne  dérivant 
»»  pas  nécellâirement  les  unes  des  auffCs  , il  efl  dû  pour  ' 
chacune  d’elles  & félon  Ton  efpèce,  un  droit  particulier. 

» La  quotité  en  eft  déterminée  par  l’article  delà  préfentc 
» dans  lequel  la  difpofîcion  fe  trouve  cklfée  , ou  auquel 
y*  elle  fe  rapporte  >»  j cet  article , dis-je  me  paroïc  mériter 
ïûute  l’attention  du  légiflateur,  comme  conçu  de  manièr# 
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1 faire  éltîder  le  paîemenr  des  droits  auxquels  ôn  fe  pfo- 
pofe  d’aifujettir  les  dirpofuîons  y énoncées, 

lo.  On  ne  voir  pas  ce  qu’on  entend  par  nn  aéle  extra- 
judiciaire  qui  ne  foit  pas  un  aéle  civil  ^ & conféquemnient 
ne  foit  pas , relativement  à l’objet  de  cet  article  , de  natur^ 
à devoir  être  rangé  dans  la  clalîe  des  aéles  civils.  Un  aéle 
extra-judiciaire  eR  une  fignification  , confemement , déciarar 
tion  ou  affirmation  hors  jugement , faite  par  une  perfonne 
à une  autre  ; un  acte  unilatéral , où  il  ne  peut  fe  trouver 
aucuiie  des  difpofitions  envifagées  par  cet  article , püifque 
ces  dirpoficions  exigent  le  concours  ce  plufieurs  contraétans. 
Or  ce  mot  extra  - judiciaire  , d’après  fa  définition  bien 
connue,  eit  au  moins  inutile  dans  l’article  XI;  & , s’il 
y eft  inutile,  il  ne  peut  être  que  dangereux;  il  donneroic 
lieu  à des  interprétations  pré}udiciables  au  tréfor  public  ^ 
aux  particuliers,  parce  qu’on  ne  doit  pas  fuppofer  que  le 
légiflateur  ait  fouffert  dan^s  une  loi  des  mots  inutiles. 

ï*®.  M Lorfqu’ilya  plufieurs  difpofivions  indépendantes  « : 
ces  mots  emportent  une  autre  obfcurité  qu’il  ell  également 
important  de  faire  difparoîtrc. 

Les  lois  préexiRanres  fur  le  contrôle  des  àdes , & no- 
tamment le  tarif  de  172.2  j n’avoient  point  affujetti  à des 
droits  différens  routes  les  difpofitions  indépendantes  les  unes 
des  autres , exlRantes  entre  les  mêmes  parties  dans  un  feul 
aéfe.  Elles  régloient  que  le  droit  feroit  perçu  fur  la  difpo- 
fition  qui  opéreroit  la  plus  forte  perception. 

L’a  rude  Vil  du  tarif  de  1790  ordonne  que  la  fomme. 
du  droit  fera  réglée  fiu‘  les  difpofitions  qui  ne  dériveront 
pas  ijécelïairement  les  Unes  des  autres  ; ce  , qui  a donné 
lieu  à une  variété  de  perception  proportionnée  aux  lumières 
des  prépofés  & à i’adrefie  des  notaires  : de  forte  que, 
dans  diR'érens  bureaux , on  a perçu  tantôt  d’une  manière  j 
tantôt  d’une  autre.  Néanmoins  il  étoic  juRe  d’afiiijettir  au 
paiement  du^  droit  chaque  difpofition  indépendante  de  la 
difpofition  principale , pafTée  ou  confencie  e»tre  les  mêmes 
parties.  La  raifon  du  légifiateur  a été  que  ces  mêmes. 
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parties  faifant  , dans  un  fecl  acle  , des  conventions  qui 
auroient  dû  être  l’objet  de  pliifieurs,  elles  tendoient  à fe 
foLiûi'aire  aux  droits  que  chaque  convention  nécefiiroic  -,  il 
etoïc^  donc  jiifte  d’aflujertir  au  droit  routes  les  conventions 
réunijs  dans  un  même  adte , qui  narurelleincnt  devcient 
être  la  inatiere  de  pluûeurs  : ôc  les  parties  ne  dévoient , 
dans  de  lembiables  conventions,  avoir  d’autre  avantage  qiæ 
celui  de,  réunir  dans  un  feu!  contexte  toutes  les  ftipula- 
lions  qu’elles  avoient  à faire. 

Ce  meme  article , en  parlant  de  ces  clirpofuiovs  indé- 
pendantes , ne  dit  point  que  ce  foie  celles  payées  entre 
les  mêmes  parties  j il  n’èn  efl  pas  qiieftion.  Faute  de  cette 
détermination  dans  un  aébe  contenant  plufieurs  difpofitions 
entre  mêmes  parties,  ces  contraélans  auront  droit  de  dire 
que  l article  XI  n’a  pas  difpofé  contr’elies,  puif’u’il  ne  s’en 
eft  pas  expliqué  , mais  bien  contre  ‘ des  difpofitions  qui 
auraient  lieu  entre  les  parties  principales  d’une  part , ôc 
des  parties  intervenantes  de  raiitre  : comme,  par  exemple, 
un  confentement  qui  feroit  donné  par  un  tiers  ou  un  cau- 
lionneinenr.  De  là  il  fuir  qu'il  doit  s’élever  fur  cet  article 
des  conteftatioiis  à Tinfîni  , que  les  tribunaux  ne  pourront 
juger  qu’au  détriment  du  rréfor  public,  puifqii’ils  ne  peuvent 
interpréter  ; donc  il  eft  d’une  abfükie  néceffiré  , Ôc  pour 
1 avantage  du  tréfor  public,  que  ces  mots  , c/?rrc  /es  mêmes 
petnles  , foient  joints  à l’article  : autrement  tout  tribunal 
dwvant  lequel  fera  foumife  une  queftion  de  cette  nature  , 
fera  forcé  de  la  décider  en  faveur  des  particuliers  , lorf- 
que  les  difpofitions  d’un  feul  aéfe , quoiqu’indépciidances  , 
feront  confenries  par  les  mêmes  parties. 

Cet  article  , d’ailleurs  , qui  renferme  une  des  quefiions 
les  jjlus  délicates  du  droit  civil , en  laifiant  aux  receveurs 
la  tache  de  juger  la  nature  ôc  les  effets  des  conventions 
des  hommes,  ne  recevra  de  leur  part  fa  juffe  application 
qu  avec  beaucoup  de  difficulté.  Il  exige  des  lumières  & des 
lalens  que  beaucoup  d’enrr’eux  ne  peuvent  réunir,  il  feroit; 
donc  avantageux  pour  le  tréfor  public  comme  pour  les, 
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citoyens  , de  lever  dès  à préfent  un  doute  qu  i!  fera  tou^ 
jours  nécefîaire  d’éclaircir  , & qui  > jufqu’à  ce  momeiîc , 
ne  peut  que  rendre  leurs  fonéHons  plus  difficiles  à remplir. 

D’uil  autre  coté , fi  à la  fin  d’tiu  comrac  de  vente  , ou 
d’une  obligation  5 une  tierce  perfonne  intervient  Ôc  caïuioniTe 
purement  ôc  fimplement  le  débiteur  , le  perceprenr  verra 
une  fécondé  difpofirion  qu’il  jugera  indépcndan.e  , & donc 
il  percevra  le  droit.  Mais  fi  le  préliminaire  de  l aéte  fait 
de  ce  cautionnement  une  condition  exprefie  : comme,  par 
exemple , s’il  y eft  dit  que  le  prêteur  n’entend  prêter  fes 
deniers  ♦«  qu’à  la  charge  du  cautionnement  ci- après  » • alors 
ce  cautionnement  deviendra  une  convention  néceffiairemenc 
liée  & dépendante  de  la  convention  principale , ôc  le  droiè 
pour  le  cautionnement  ne  peut  plus  être  dû. 

Je  reviendrai  fur  les  cautionnemens  ^eu  ejxarninant  l’ar- 
ticle qui  les  concerne. 

L’article  XII  veut  que  la  muratioii  d’immeubles  ^n  pro- 
priété ou  en  ufufruit  foie  établie  par  plufieurs  caufes , & 
notamment  par  i’iiifcription  d’un  nom  au  tôle  de  la  contri- 
bution foncière. 

Que  la  preuve  de  la  propriété  ou  de  î’ufuffuii  doive  fe 
faire  par  des  paiemens  faits  fur  le  ,rôlej,d<^  *3  contribution 
foncière  , par  des  baux  paffiés  ou  par  des  tranfaétions  conL 
ratant  la  propriété  ou  rilfufruic  , ainfi  que  le  porte  le  même 
article  , par  tous  autres  aéfes  pofieffoi res  même  ^ rien  n’eft 
plus  jiifte  que  ces  difpofitions , propres  à faire  fupporter  le 
paiement  du  droit  par  ceux  qui  en  font  redevables  : mais- 
que  l’on  veuille  tirer  cette  preuve  de  la  fimple  infq|ription  au 
rôle  de  la  contribution,  il  n’eft  rien  de  plus  inf^fte  ôc  de 
plus  révoltant. 

Il  dépend  du  commis  à la  formation  du  rôle  de  chaque 
commune  de  placer  fur  un  numéro  dont  il  ne  connoît  pas 
le  véritable  propriétaire  ou  pofteffiur , dont  la  matrice  du 
rôle  ne  l’annoncera  pas,  tel  individu  que  bon  lui  femblera.  Il 
eft  à la  connoiffiance  de  tous  les  officiers  municipaux  & de 
tous  les  propriétaires , que,  depuis  l’écabliffiement  la  con- 
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tribution  foncière , il  a été  fait  dans  chaque  commune  une 
infinité  d’erreurs  fur  la  rédadion  des  rôles  ; qu’on  y a inf- 
crit  corn  me  propriétaires  une  infinité  de  citoyens  qui  n’a  voient 
aucun  droit  â la  propriété  que  le  rôle  leur  attribuoic  ; que  , 
pour  réformer  ces  erreurs  > l’on  a été  forcé  de  faire  une  loi 
I pour  les  mutations  de  cote , & décharger  ceux  qui  avpienc 

I été  mal  a propos  infcrits.  Cette  erreur  pouvoir  èc  peut  en- 

! core  fe  réformer,  fans  autre  inconvénient  que  des  démarches 

; quelque  perte  de  temps  de  la  parc  des  vidimes^  de  cette 
j erreur.  Mais  , dans  le  cas  de  rarticîe  XII , elles  feront  obli- 

I gées  de  payer  le  montant  de  la  contrainte  qui  fera  decernée 

contre  elles  avant  de  fe  pourvoir  en  juftice.  li  leur  faudra 
^de  plus  faire  faire  des  pétitions  qui  leur  coûteront  de  l’ar- 
gent, parce  qu’elles  ne  pourront  les  faire  elles- mêmes  ; & 
fl  elles  font  déchargées  par  le  jugement  à intervenir  , comme 
I on  doit  le  préfumer  , il  leur  en  coûtera  toujours  leur  temps, 

i leurs  démarches  ^ , ce  qui  eft  inhiimient  pins  onéreux  , 

I le  coût  de  leur  mémoire  en  décharge , puiique  l’arc.  LIX 

i de  la  réfoluiion  ne  charge  la  partie  qui  fuccombera  que  dir 

I papier  timbré , des  iignifications  ôc  du  droit  d’enregiftrement 

I du  jugement, 

j Or  l’erreur  involontaire  ou  non  d\in  commis  , fes  caprices, 

I fa  négligence  à rechercher  le  vrai  propriétaire  , ou  fa  mau- 
i vaife  foi , pourront conftituer  en  frais  le  citoyen  le  plus  exaét  , 
en  l’infcrivant  fur  le  rôle  j & le  receveur  de  l’enregiflremenc 
pourra  lai  faire  payer  le  droit  proportionnel  par  le  feul  fait 
j de  cette  infeription , fans  que  cependant  îi  ait  la  propriété 
I ou  l’ufiifruit  de  l’immeuble  iropofé  , & , de  plus,  il  lui  en 
I coûtera  des  démarches  & des  frais  pour  fe  faire  rayer.  Oa 
i conviendra  que  le  vice  d’une  femblable  loi  efl  intolérable. 

; L’article  XIII  porte  cc  que  la  jouiffance  à titre  de  ferme^ 
j » location  ou  d’engagement  d’un  immeuble  fera  aufîi  fuffi- 
I >»  famm^nt  établie  par  les  aéfes  qui  la  feront  connoître,  ou 
3»  par  des  paiemens  de  contributions  impofées  aux  fermiers  ,,, 
» locataires  ôc  détenteurs  temporaires.  >> 
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Par  Us  actes  qui  la  feront  connoîtrc,  II  eft  fenfible  que 
lade  par  lequel  un  individu  reconnoîtra  tenir  à titre  de 
ferme , location  ou  engagement  un  immeuble  quelconque  , 
donnera  au  receveur  le  droit  de  percevoir renregiftrement  de 
la  ferme , location  , engagement  ainfî  reconnu^  & , à cec 
égard,  l’article  eft-  iniitilé^Il  n’^it  pas  douteux  encore  qu’une 
jouiiïance  , location  ou  engagement  fimplement  mentionnés  , 
quoique  non  fôrmelfemènt  reconnus , pourvu  que  la  mention 
ne  frappe  pas  fur  un  tiers^  étranger  non  préfent  à l’aéle  , 
doit  aufîi  donner  lieu  à la  percepeiom  Mais  quentend*on 
de  plus  par  ces  mots^  qui  la  feront  connoîtrc  ? Si  ion  y 
fous-entend  qiielqu’autre  cas  que  ceux  què  je  viens  d’énoncer, 
alors  ces  termes  font  trop  généraux , prêteront  à Tarbitrairé 
de  la  part  des  commis,  qui  croiront  trouver  une  connoiiîànce 
que  nul  autre  de  bonne  foi  ne  pourra  apperéevoîr.  Les  raifons 
qu’on  pourra  leur  oppofer  ne  ferviront  de  rien , puifqu’ils  ne 
font  pas  tenus  d’y  avoir  égard  ; ils  percevront  un  droit  iii- 
jufte,  & la  partie  n’aura  d’autre  réflburde  que  de  fe  pour- 
voir en  juftire  pour  la  reftitution.  Elle  ne  peut  le  faire 
qu’avec  des  frais  qui  n’entreront  poinr  en  taxe  ; à fi  la  fomme 
eft  modique,  elle  aimera  mieux  en  faire  le  facrifice  , & la 
perception  arbitraire  fera  un  droit  acquis.  Il  efl:  donc  efïèn- 
lie),  ou  de  fupptimer  ces  mots  vagues,  qui  loferont  con- 
naître , de  déterminer  les  cas  qui  doivenc  donner  lieu  à la 
perception  ceüjc^  auxquels  elle  doit  s’arrêter. 

L’alternative  ci-après  du  même  article  , ou  par  des  paie^ 
mens  de  contributions  impofées  aux  fermiers  ^ locataires  6’ 
détenteurs  temporaires  ^ eft  inintelligible. 

Il  n’eft  pas  d’ufage  d’inipofer  â la  contribution  les  fer- 
miers & locataires.  Les  lois  ordonnent  bien  qu’on  peut  faire 
des  falfies-arrêts  entre  leurs  mains , les  contraindre  â payer 
en  déduction  de  leurs  fermages  & loyers  ; mais  elles  veulent 
aufti  que  ce  foit  les  propriétaires  ou  pofteileurs  qui  foient 
inferits  au  tôle  , & non  les  locataires  ou  fermiers.  Si , contre 
l’cxpreftion  des  lois  exiftantes , on  impofe  â la  contribution 
foncière  des  fermiers  & locataires,  alors  on  ne  pourra  plus 


reconnoître  les  vrais  proprietaires  , qiKjîque  le  gouverne 
ment  y ait  le  plus  grand  intérêt.  Les  rôles  ne  feront  plus 
que  confufîon  de  fermiers  & de  propriétaires , , a la  fa- 

veur de  cette  confulicn  , la  contribution  foncière  doit  coii- 
fidérablement  diminuer,  & le  tréfpr  public  ne  peut  queii 
fouffrir.  Ainfî  donc  cet  article  exige  une  réforme  ou  fa  fup^ 
preflion  totale.  ' 

Uarr.  XIV , titr.  II,  concernant  les  valeurs  fur  lefquelles 
le  droit  proportionnel  eft  allis , & jes  moyens  de  les  confta- 
ter  quant  aux  meubles , difpofe  , nombre  b : 

««  Four  les  tranfmilîîors  entre-vifs  à titre  gratuit,  &c  celles 
qui  s’opèrent  par  décès  ( la  valeur  eft  déterminée  ) par  II 
déclaration  eftimative  des  parties  , fans  diflraâion  des 
charges,  » , 

« Les  tranfmiflions  entre-vifs  à titre  gratuit , comme  les 
ventes  & autres  tranfmilîions  à titre  onéreux  , donnoient 
lieu,  fous  le  régime  ancien,  à la  perception  du  droit  de 
centième  denier  fens  diftraéHon  des  charges  , même  des 
rentes  foncières  dont  les  biens  éroient  grevés  ; le  cens  feu! 
étoi:  excepté.  : xelles-ci  font  formées  par  les  ftipulations. 
refpedives  de  celui  qui  vend  de  celui  qui  achète  \ 
celledà  , par  da:iibérailté  du  donateur  fiiivie  de  l’accepra- 
lion  du  donataire  J formalité  fans  laquelle  la  donation  eft 
nulle.  Les.  objets  tranfmis , meubles  ou  immeubles,  ne  le 
font  que  par  une  acquif  tion  : l’une  à titre  onéreux , l’autrè 
â titre  gratuit  ; mais  toujours  ces  aéles  forment  des  acqui- 
fitions  au  refpeâ:  du  nouveau  propriétaire.  On.  peut  donc  dire 
que  celui  qui  achète  moyennant  un  prix  revenant  au  vendeur ,, 
éc  à la  charge  de  payer  une  autre  fomme  due  à un  tiers  , 
ou  fous  la  condition  quelconque  de  débourfer  autres  de- 
niers de  même  que  le  donataire , qui  accepte  fous  de  fem- 
blabîes  conditions  , n’en  devient  pas  moins  propriétaire 
d’un  objet  dont  la  valeur  intrinsèque  doit  déterminer  la 
quotité  du  droit.  Doit -il  en  être  ainf  des  mutations  par 
décès?  Par  le  tarif  de  172,2,  fur  la  valeur  des  immeubles 
échus  par  fucceftion  collatérale , il  étoit  fait  déduéjiou 
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non du  cens,  mais  encore  des  rentes  foncières: 
je  principe  , tout  peu  filide  qu’il  foit  , droit  que  les  rentes 
foncières  ètoient  çeufées  faire  partie  du  fonds  : de  li  on 
Avon  Lonclu  que  1 heriti.  r qui  recueiiloit  im  immeuble 
ainu  greve  etoit  cenfé  n etre  propriétaire  que  fous  la  dé- 
diiaiou  de..Ia  valeur  du  capital  de  la  rente  ; & au  fond 
ce  piincipe  étoit  evroimé.  Le  créancier  de  la  rente  foncière 
netoit  point,  propriétaire  d’aucune  partie  de  l’immeuble 
qui  en  éroit  grève , il  n’avoir  qu’un  privilège  pour  en 
exiger  la  preftation  anuueJle  : & cela  eft  fi  vrai,  que,  loif- 
qti  il  arrivoit  que  l'immeuble  grevé  étoit  faifi  réellement 
vendu  en  jufjce  fit  la  pourfoiite  d’un  autre  créancier 
fiypothecaire , le  créancier  de  la  rente  foncière  ne  pouvoir 
eu  enmècl'.er  ; il  ne  pouvoir  former  aucune  revendication  , 
mais  feulemeut  former  une  oppofitioq  à fin  de  charge, 
tendance  à demander  que  le  bien  iie  fût  vendu  qu’à  la 
î/r  ^ renie  lui  , fut  continuée  ipat  l’adjudicataire. 
1./  gre  lo.peai  ,^e  felidité  du  principe  fiir  lequel  étoit  fon- 
-C  a oifhaéfion  des  rentes  foncières  ■ eiv  matière  de  cen- 
tième decier.dets  : focreffions  collatéraks.:  cette  diftraéfioir 
11  eu  etoit  pas  moins  jufte  ; mais  il  eût  étéflus  jufte  encore', 
comme  il  l’eft  marnrenant , tant  pour  tes  fuccêffions  direâes 
pi^opofee  affujeitit  au  nouvesti  droite  oue  pour  ies 
CO  ar^ralt's,  de  faire  diftraifiion  des  dettes  hypothécaires , 
eo  jurnhan:  des/t'urcs.  Piuh;:ars  ci-devant  intencians  de  pro-’ 
vince,  quî  étoienr  juges  en  première  inftance  de  ces  matières, 
avoienr  adopté  cerve  maxime  ; mais  les  fermiéis- généraux , 
qui  ne  voyoienr  pay  d uji  bon  œil  tout  ce  qui  tendoic  â 
diminuer  les  prodiiits  firent  infirmer  leurs  ordonnance^ 
par  des  tiecifions  diirConfeiI  ; Sc  i’on  fait  comment  fe  ren- 
dement ces  déeifioiis  i liii  repréfemèrent  les  embarras  qui  fe- 
roienc  réfultés  de  ja  lepréflntacion  des  titres,  des 


rions  , les  travaux  de  leurs  employés,  les  fraudes  qui  pour- 
roient  s operer  : ôc  ces  aliégaiions , moins  encore  que  la 
puitranCe  donc  ils  jouiiroient  , leur" firent  furmonter  tous 
les  coflacles.  -, 


Maintenant  les  citoyens  doivent  efpérer  plus  de  jnfÜce, 
& le  IcgKl'iceiic  s’empreller  de  la  confacrer.  On  ne-  doit 
compter  la  tonune  du  décédé  ou  celle  qui  écherra  à fou 
héritier  que  déduction  faite  de  fes  ifectes  palîîves  : Bonii 
non  intelliguntur  y niji  dcduclo  œre  aiuno,  La  même  maxim!e 
ne  peut  miUter  en  faveur  des  acquéreurs  ou  des  donataires* 
ceux  ci  deviennent  propriétaires  par  l’effet  de  la  convention; 
les  héritiers  , en  vertu  de  la  loi,  de  la  première  des  lois 
pofitives,  qui  dérive  de  la  loi  naturelle.  Il  u’y  a point  de  fimi- 
litiide  entre  le  titre  des  uns  Ôc  des  autres.  D’ailleurs , le 
principe  de  la  mutation  n’a  pas  été  jufqiiM  ce  jour,  - 
probablemeiit  ne  fera  pas  â Tavenir  le  feul  titre  auquel  on 
a ekigé , & auquel  oiè  exigera  ce  droit  d’en regiil rement , 
ainli  que  je  vais  je  prouver  plus  bas.  Donc  , pqur  les  muta- 
tioil^  par  décès,  le  droi;  fixé  par  le^  nombre  9 pour  les 
meubles,  ainli  que  . celai  fixé  par  l’article  XV  pour  les 
immeubles  J né  doit  être  perçu  que  difkaéfiqn  faite  des 
charges  & dettes  affeclées  d ces  deux  fortes  de  biens.  En  vain 
pourroit'On  repréfemer  les  fraudes  qui  pdurroient  en  ré  fui  ter. 
A l'égard  des  immeubles  on  ne  doit  avoir  égard  qu’aux 
dettes  hypothécaires  dont  les  titres  feroieeterepréfenrés,  avec 
affirmation  que  le  montant  en  écoit  dit  au  jour  du  décès. 
A Tégard  de*  meubles,  en  juftifiant  d’im inventaire  en  règle 
qui  en  comprendroit  le  détail  , avec  pareille  aEirmacioîi 
qu’elles  font  légitiment  dues. 

N’eil  il  pas  enfin  contre  toute  juEice , contre  toutes  les 
règles  du  paéfe  focial,  que  l’état  fe.  trouve  féal  heritier  au 
préjudice  des  héritiets  légitimés  ? & c’eft  cependant  ce  qui 
doit  arriver.  Qu’il  fe  trouve  une  fuccelîlon  coUatérale  donc 
les  biens  immeubles  foient  de*  valeur  de;  100,000  fr.,  & 
les  dettes  charges  de  ^S.ooo  fr.  , U refferoit  au  profit 
des  héritiers  un  bon  de  5,ooo  fr.  ; mais  les  5,oo  d fr.  appartien- 
dront , en  vertu  de  la  loi  propofée  , au  tréfor  public  à 
raifon  de  cinq  par  cent  francs.  L’héritier  alors  eft  forcé  de 
renoncer,  & tout  le  bon  de  la  fuccefiion  eft  dévolu  au  fife. 

Ici  je  préviendrai  lobje^iofl  qu’pn  pourra  faire  , qui 


confiée  à dire  que  le  principe  de  la  mutation  ou  de  la 
t.canîmifîîon  de  la  propriété  eft  ce  qiu  donne  ouverture  au 
droit  ; que  la  tranfmiiîion  qui  s’opère  par  décès  forme  la 
mutation  de  la  perfonne  du  décédé  en  celle  de  l*héritierj 
donc  que  rhéricier  eft  tenu  du  droit, 

La  réponfe  eft  péremptoire. 

Loifque  I heritier , foit  éh  ligne  direéte , foit  en  ligne 
coLarerale , renoncera  a lafucceftion  dont  il  dépendra  des  biens 
grèves  de  dettes&  charges au-defths  de  fes forces,  il  fera,  coipme 
l^ir  le  paftèj  nommé  un  curateur  à la  fucceftion  vacante. 
Ce  curateur  a la  fucceftioir  vacante  eft  un  adminiftrateur 
pafm  de  la  fucceftion  , mais  il  n’eft  point  propriétaire  j il 
neft  qu  une  maciiine' interpofée  pour  faire  Valider  les  ppqr- 
fîmes  qu’auront  à faire'Ies  créanciers,  donc  les  biens  délaiftes 
font  le  gage.  Sll  n’eft  poiqt  piroptîëraire , comme  oi»  ne 
pourra  en  difconycnir,  & que  jamais  les  fermiers-généraux 
nen  ont  difeonvénu , il  ny  a donc  point  de  mutation  ni 
de  tranfmiffion  de  propriété  en  ta  perfonne  -,  s’il  n’y  a point 
d:  cranfmipon^  ni  de  mutation  en  fa  perfonne, 

1 n èft  dônc-  pbiiit  du  aucun  droit  d’enregiftremenc,  puifqué 
le  fait'  qui  doir  f donner  lieu  n’exifte  pas. 

Et  cepeiKlanr,  jes  'ferniiers-généraux  & leurs  employés 
ont  toujours  exigé  le  droit  de  centième  denier. de  femblables 
lucceftjons  vacam^^^^^  ligne  collatérale,  & la  régie  l’exigera 
en  vertu  de  la  loi  propofée  pour  les  fucceflîons  direéles  ou 
coiiacérales  qui  deviendront  vacantes. 

O^Lie  difoient  les  .employés^ commis 
des  d n-eàïons , fabi:icafeur&  def  ordonnances  des  intendans  ? 
ils  etojent  forcés  d’avouer  qu’il  n’y  avoir  pas  alors  mutation, 
mais  que  le  droit  écoip  du  a caufe  de  V ouverture  de  la 
JucceJfion  ( i,).  Ce  n’éroit  donc  plus  la  mutation , dans  ces 
cas,  qui  étqit  la  bafe  de  la  perception,  puifqu’elle  n’exiftoit 
pas,  àc  qu elle  ne  peut  exlfter  fans  qu’il  y ait  un  nouveau 


(»)  Bofquet , t&mc  III ^ page  400., 


i3 

propriétaire  qui  foît  fubftitué  â lancien.  La  régie  jufqu’à  ce 
jour  a fuivi,  fur  cette  partie,  les  mêmes  eiremens  que  les 
fermiers-généraux j à Tavenii;  elle  en  iifera  de  meme,  puif- 
qu 'aucune  ldi  ne  lé  lui  défend,  & les  citoyens  paieront  des 
droits  qu*ils  ne  doivent  point.  Ce  neft  donc  pas  là  mutation 
ou  tfàhfmifïîon  de  propriété  qui  feule  .a  dotiné  lieu,  & 
donnera  lieu  à l'avenir  à ia  perception  de  ce  droit  fur  les 
irienbîes  & immeubles.  ‘ 

Énlin  n’eft-il  pas  prouvé  depuis  long  temps  que  des  impôts 
indirects  trop  forts  , ou  leur  extenlion  outre  leurs  j allés 
bornés,  donnei^t  lieu  à de^  fraudes  continuelles  de  la  parc 
de  ceux  fur^Jefquels  iis  doivent  frapper?Le  rapporteur  du 
Confeir des  Cinq-Cents  ^ fur  ]a  réfolution  qui  nous  occupe, 
lia  pu  LuL-même  le  di^muier,  en  parlant  de  l’expercife 
introduite  pour  obvier  aux  dillimulations  de  prix.  « Cet  abus, 
S)  dit-il  (i)  , .efl:  porté  aa|ourd'hui  à un  tel  point  [que  Ton 
peut  , fans  exagération  , ' évaluer  à liuit  millions,  par  an  le 
tort  qu’il  lait  aa ,trgfoc  public.  ^ 

Si  les  dillimulatlbns  dè  prix  fur  les  veqtes  font  un  tort 
de  8jpoo,ooo , -conibien  n’en  feront  pas  ces  mêmes  difli- 
mulations  fur  les  ^déclarations  dirnipeubles  échus  par  fuc- 
celîîon  direde  ou  bilatérale!  Quel  autre  déhçic  le  tréfor 
public  n’éprouvera: r-if  'pàs  relativement  au  mpbili  ces 

fucceflîons  1 Croit-pn  dé  tonne-foi  quon  déclarera  le  mo- 
bilier échu?  quelle  forme  impérative  pqurrok  donc  y con- 
traindre ce  ne  fera  pas  rexpeftife,'puifqu  il  eft  facile  de 
foaftraire  aux  yeux  des  employés  tout  le  tbobilier  éch  à 
l’exception  de  celui  dont  on  voudta^bien  fau^^^ 
publique.  On  ne  le  comprendra  point  dansées  inventaires , 
linon  dans  ceux  où  des  mineins , ou  des  abfc  hors  le 
continent  de  la  France  font  incérelTésF  Oh  ferd  ^ hors  ces 
cas  rares , des  inventaires  fous  fignaturq  ptivéê^,  & l’on  ne  vexra 
aucune  trace  de  mobilier  pour  afîtijetlir  le  droit.  Euhn', 

(i)  Expofé  au  Confeil  des  Cinq-Ccnls  , féance  du  17  brumaire  , 

an  7. 


) 
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s’il  efl  d autres  Cas  où  le  mobilier  fera  contenu  dans  dés 
inventaires  , ce  ne  fera  qu’encre  perfonnes  qui  ne  favent 
écrire  : ce  fera  donc  les  mineurs  & abfens,  & la  ciafTe  la 
^ius  indigeace  de  la  B^épublique  qui  paiera  le  “ droit  pro- 
porcionnei  du  jTiobilier  des  fucctfîions  ^ aqçres , 

malgré  les  reçlicr,Ql9ies  .des  e.mpb  ôc  toutes  les  lois  pénales^, 
trouveront  touioora  ,|e , mofen  de  s’y  fouftraire.  Bien  plus, 
s’il  e-il  lait  beaiKu^^p  devant  notaires 

ou  diminuera,.!^  provint  du  droit  fixe  auqneleils  font  alTujettis 
par  la' réfolutîon  ; il  y,  aura- un  intérêt  allez  pLiifTant  en  ligne 
collatérale , puifque  fe  d|ok  proportionnel!  païur  les  meubles 
fera  de  franc  par  cent  francs v entre  le  droit 

fixe  réglé  par  cfîâq’^  vacaCipn  .d’inventairè.  Ainfi , &'d*àprès 
l’aveu  du  rappouteur  du.  Confeil  des  Cinq-Cents , o*n  n*obtien- 
d ra  fur  Ces  p.artles:dé  la  loi  p|p;pbfée  les>  prbdüks  cju’oii 

en  aae!)d  ;dopC;Mlévikellè  â la  fois  les  principes  d‘e  réqtiitd 
ôc  de  ia  pckici^qoe^- • i v .;:v;  '^r  : 

Le  nombre  ii  du  même  article  XïV  veut  que  les  rentes 
ôc  penlîa|>^;;|?;iyalkcs  en  nature  foienC;  d’après  les 

mercLiriak?  au  .canton-  : ce  ftatuç  i efl:  jufte  .'l  niais  le  nom- 
bre 12. '<>blige  les  officiers  publics  ou  tous  aiitres  qui  pré- 
fenteronc  à.  renregij.î:remeur  -des  gdts  cofitenant  des  ftipu- 
îacions , à mpporier^  â l’appui  de  i’aâ:e,;  ân  extrait  certifié 
des  mercnnales  j celui-ci  eit  une  vexation  ôc  même  inexé- 
tabie.  Il  y ,a  des  cantons  dans  l’étendue  defquels  il  ne  fe 
tient  pas  de  marché  ; faudrait-il  donc  qu’un  notaire  de  cam- 
pagne falTe  trois  â quatre  lieues  pour  aller  lever  au  greffe 
de  la  police  jçec  extrait  ? dans  les  cantons  même  où  il  y 
aura  des  mardi  ts  , ne  font  ce  pas  des  démarches  auffi  inutiles 
qii’onéceufes  d’ être  obligé  de  lever  & de  rapporter  ces 
extraits  , lorfquc  le  prépof?  à renregirtremenc  peut  fe  les 
procurer  fans  frais,  en  obligeant  les  greffiers  d les  lui  rè- 
mettre.,,  011  enfin  le  prépofé  lui-même  a prendre  ces  extraits  ? 
Ce  ftatut  j qui  ne  peut  être  utile  qu’aux  greffiers  &:  oné- 
reux pour  les  parties,  fans  aucane  utilité  pour  le  tréfor 
public , doit  être  profcnc. 
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Il  en  eO:  de  même  d’une  femblable  obligation  impofée  par 
le  nombre  premier  de  larcicle  XV  , relativement  aux 
baux. 

Le  nombre  7 du  même  article  ftarue  que  le  âtoiz  pro** 
porcionnel  qui  fera  dû  fur  les  immeubles  tranfmis  par 
décès  fera  pajé  fans  diflracüon  de  charges.  J’ai  traité  cette 
qiieftion  fur  l’arricle  XIV  j’y  renvoie. 

Les  nombres-  6 &■  7 de  l’article  XV U I font  un  moyen 
fûr  de  vexation  bc.  d’injaftice'  contre  tous  les  nouveaux  pro- 
priétaires, à quelque  titre  que  ce  Voit.  ' 

Iis  portent,  le  premier  ; « que  les  frais  de  l’expeTtife  ne 
feront  à la  charge  de  l’acquéreur  que  lorfqiie  l’eftimation 
» excédera  d’un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au 
% contrat,  « , 

Le  fécond  J « 'que  l’acquéreur  fera  tenu  , dans  tous  les 
» cas  , d’acquitter  le  droit  fur  le  fuppléTnent  d ehimacion  , 
w s’il  y a une  plus  - value  conftatée  par  le  rapport  tiei 
>ï  experts.  » 

. L’article  X Vil  donne  à la  régie  i’efpace  d^méVlhnée, 
a compter  de  renregiftrement , pour  requérir  i’éxpértife’: 
or  je  demande  à tous,  môme  les  moins  ^ clair  - voyans 
fi  dans  le  cours  d’une  année  il  ne  peut  y &vôir  dé  diffé- 
rence dans  la  valeur  d’un  immeuble  fans  quîil  y ak  dol 
ou  fumulat  oii  de  prix  ou  d’eRimation.  : ifeR-il  pas  foüs 
les  yeux  de  tous  les  citoyens  que  les  iiilmeublés  aujourd’hui 
n’oriC  que  moitié  de  la  valeur  de  1790 , «5^ ' qu’il  eft  pof- 
fibie  que  aans  un  an  ils  reviennent  à la  môme  vdleurVaus 
qu’il  y ait  fraude  ou  dlffimuiiition  de 
nouveau 'propriéraire ? ’-./i: ■ 

N’eR-ii  pas  airliî  notoire  qu’en  adn.1eîrahr-aux 
la  même  valeur  qu’eu  ryqo  de  la  cîrcniafion  dû ' numéraire 
dëbariaiTée  de  toiucxs  les  encràveS  qa’elîé  éprouve,  il  eft  dé^. 
ia  narine  des  immeubles  d’obtenir  une  valeur  progrelIiVe 
en  raifon  dc'  l’abondance  du  numéraire  qui  fort  cobtlrtiièL 
iement  des  miues , qui,  une  fois  extrait,  ne  fe  perd 
point  6c  ne  fait  'que  changer  de  main  j que  par  cette  leub 


ubk  valant , au  moment  de  i âcquiuti  >n  , 
peut  en  valoir  l’année  d’après  1 1,000  ^ 

la  même  notoriété  que  tel  immeuble  rural 
1 Q up  propriétaire  infouciant  ou  peu  au 
propre  à cet  immeuble , ne  vaut  & n a 
),ooo  fr.  , peut  à la.  fin  de  l’année  fui- 
d’un  habile  cultivateur  , en 
f.,  fans  qu’il  y ait  fait  d’augmentations 
raifon  feulement  du  mode  de  culture? 
Cl  cet  article  étoit  admis  ^ nul  ac- 
nui  autre  nouveau  propriétaire  4 


vante,  s’il  eft  entre  les  mains 
valoir  11  ou  12,000 
fenribles , mais  en  : 

Il  efi  donc  certain  que 
quéreur  comme  i 
onéreux , quelque 
ou  dans  l’eftimation  , ne  ^ 
que  la  régie  fera  autorifée  à 
un  fiipplément  d’ellimatlon  , 
ment  de  droit  qu’il  ne  doit  point  i puif^n 
d eftimation  ne  devra  fon  exigence  qu  à 

circonRances  , â la  quantité  Ov.  

ou  à fon  induRrie  dans  ia  culture^  & n y eut 
d’excédant  dans  refiimâtion  des  experts,  ce  qui 
pas  difficile  de  trouver  , 
veau  propriétaire 
droit. 

On  ne  peut  donc  fe  dlffimuîer  qu  une 
qui  ne  manquera  pas  ’ 
du  légiflateur. 

Le  premier  projet  portoit  que 
feroienc  payés  par  l’acquereur  que 
deroit  d’un  quart  le  prix  ( — — ^ 
réformé  cette*  équitable  pception 
au  huitième  : on  | 
d’une  année 
valeur  juRe  de  8000 
de  la  même  année  fans  qu 
par 


titre 

exactitude  qui  fe  trouve  ou  dans  le  p^ix 
peut  être  à l’abri  d’une  expertife  , 
' demander;  qu’il  fera  expofé> 
, d’où  il  rçfultera  un  fupplé- 
" ne  CQ  fupplément 
i Ja  néceffité  des 
du  numéraire  en  circulation , 
il  qu’un  fraiic 
ne  leur  fera 
le  nouvel  acquéreur  ou  le  nou- 
fera  tenu  de  payer  un  fupplément  de 

pareille  vexation , 
d’arriver,  ne  peut  recevoir  la  fanCtion 

les  frais  de  lexpertife  ne 
lorfque  l’eRimation  excé- 
énoncé  au  contrat  ; mais  on^  a 
i;  là  réfolution  la  reftreint, 
peut  fe  perfaader  que  , dans  le  courant 
un  bien  vendu  au  commencement,  ^ur  fa 
francs , peut  en  valoir  9000  a là  fin 
L.;.  ^u’il  y air  diffimulation  de  prix, 

îa  feule  force  des  circonRances  êc  par  les  motifs  que 
’ai  déjà  expliqués  ; Ce  des  experts  portant  leur  eRimation 


à cet  excédant , il  ne  faudra  pas  à la  régie  d’autre  motif 
■pour  faire  payer  les  frais  d expertife  par  le  nouveau  pro-  . 
priéiaire. 

En  vain  diroit-oii  que  les  experts  doivent  eftimer  l’im- 
meuble dans  fa  valeur  au  temps  du  contrat  : la  réfolution 
! ne  le  dit  point;  ils  ne  feront  donc  pas  tenus  de  fuivre 
I cette  eftimation.  Mais  quand  la  réfolution  s’en  expliqueroit^ 

I ce  ne  fcroic  qu’un  ftatuc  iUufôire  , parce  que  le  nouveau 
propriétaire  , ou  aura  changé  le  mode  de  culture,  ou  fait 
j â peu  de  frais  de  nouvelles  diftributions  dans  la  maifon  ; 
i ce  qui  ne  pourra  être  pris  en  considération  par  des  experts 
1 qui  n’auronr  pas  vu  les  lieux  auparavaîit  facquibtion.  . 

La  première  partie  de  l’article  LX  difpofe  que  « Toute 
contre-lettre  faite  fous  fignature  privée,  qui  auroit  pour 
t)bjet  une  augmerttation  de  prix  ftipulée  dans  un  aéle  public 
I ou  privé  précédemment  enregiftré  , eft  déclarée  nulle  & de 
nul  effet.  » 

' Et  la,  de,uxième  partie  veut  que  lorfque  l’extflence  en  fera 
conllatée  , il  y aic>lieu  a une  amende  du  triple  du  droit  qui 
-auroit  lieu  fur  les  fommes  & valeurs  ainü  itipulées. 

Ce  qui  efi  nul  ou  déclaré  tel , ne  peut  ni  ne  doit  pro- 
U duire  d’effet  : Quod  nullum  eji  nullum  producit  effeclum.  Il 
i ne  faut  pas  être  jurifconfulte  pour  fentir  la  vérité  de  cette 
I maxime  ; elle  eft  à la  portée  delcous.  D’après  cela , comment 
concevoir  qu’on  puifTe  donner  un  effet  a un  aéfe  qu’on  vient 
j de  déclarer  ne  devoir  en  produire  aucun  ; & qui  effeéfive- 
I ment  ne  doit  pas  en  produire  dès-lors  qu’il  eft  nul;  &c 
j cependant  il  produiroit  un  effet  bien  téel , s’il  dorme  lieu  à une 
I amende  du  triple  droit  ? on  dévoie  donc  , de  deux  chofes 
I l’une , ou  annuller  la  contre-lettre  fans  accompagner  fa 
I nullité  d’une  amende  , ou  prononcer  l’amende  fans  'la 
] déclarer  nulle  : mais  cumuler  ces  deux  parties  , c’eft  dire 
I en  même  temps  qu’une  chofe  exifte  Sc  qu’elle  n’exifte  pas  ; 

I e’eft  déroger  a toutes  les  notions  connues  de  l’entendement 
humain.  La  réforme  de  cet  article  èft  doue  indifpenfable. 

Si  l’on  ne  juge  pas  à propos  de  fupprimer  totalement 
Opinion  de  Joi^clin,  B 


cet  article.,  mais.,  (eulemenc  de  le  réfanriet  ^ ^ cette  jçfor- 


matîoh  èiigéra  , fcfôn  dioi , bêaucoup  de  ^jouy 

-ne  bas  compromectce  tant  Us  drpits  da  trélor 
;ks,drdit3  la'  fûàûn'e  'des  parpculi 


Ti!T]o!>  .'r!'>r?;.ilolài  £l 


C)u  <çqp,.àpgai^t^(re^  prix  , fondés  âi>r:-.€«ê  ^|i^}ÿqdâûfe;l«la 
premier  ade  parî'4<^  centre,;  eux  , le  contrat; 
ba^^.Cp;3tieo4^<^^^^  .<  objets  qu’eUes  expr^mé^çdhrjli 

fe^o^iQ  aàe,  avoir  cpi^ytis  pac  âti  ip^Sioièi  ,310» 

1^,  P^^,;  cé/fcej|s[iet^i^i^f-i 

pofre  ^ar,.,erreur  4 uneVfonim^  morndie-qi^  c^ile-bd^  A 
étàqU^çor/yènus  V CQnféqpenee;^  feii&foiid-ôéte 

li^féta  çp.|>]5^ena , dUne  ' aviginentatioti;  de^ ièQ^-brei^  ^m 

de-.^ff/me^fil  de , f^ya^e?  fer 

ropt,  de  bonne-fe^^  j oiv  par 

darts,  fèfo.nd  dira  effediyelnêj^t  prbrrd-fêTi  üfes 

deryers.  ^ne.  peuvetit.  êtré  qualifiée ^d^  ;lC|OB(|re4e 
pen^anr  U ed  ^és- difficile  de,  ks-, dd^inguèls  de^eprénai^t^'-^ 
il  Urçît  ' donc  ea , ce: çda  -de  là; yns-gf^ude:?, impQrta’hce , 
quen  parlant  de  contredettres-,  k jiégîlkreià:r--4éfi^ 
ciféinenr  k point  , auquel  le  receveur^  .&  Fje&  ^ttg^puâfent 
les  t.ec^îiikkr^ii.  df.  receveur  ; fur4topC/  :-ne-^^^^ 

ârbitrdreaiéric.  qi^  de  eontredeteres  - desf  aéféfe  .tte^le 

aont  pa.s  , & dqn  Autre  côté , le  nôtade  hàbik 
l|î^s-^r^duire  erreiir^^  ..:  ';*srn- 

L’art.  LXîld  ;eft  Æ-jfi  conçu 


**  La 


» CLihés^  qui  -pdur|roTh?c  ' s’ëlevèr  rèîacîveidënc  ■id^‘^pélPtption 
riftremefic  , avant  rîd:trdHfi6f^ 


-Ov.i]  TZq 

,3o/îid)n 


•»  des  droits  d’efU-egiÛremefiî 
90  tances  v,.  appartierit  à la  régie.  « ' 

A-t-on  enrendu  que  çet  arcick  ne.  fût^ 
la  régie  & à fes  prépofés afin  que  ces 
fent  * ’ ’ " ^ ' ^ --  -- 

fans 

déterminer 


i 


i 
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t-on  entendu  tou  autre  chofe  ? cet  jrtiple  alors  infinî- 

méht  up^eïëujf. 

I^sjioraà-es , àinfî  parn^s.^,  auront  , \^çrtu^  de 

la  réfoluaon  . comme  ils  l’avoient  en  vemi  de  toutes  lois 
pïècédentés  fori  4^  'cè^ncrôle  ôc  renregiftrèmeht , ^ lé'  dfpit 
d«  «réüU^^èr ^ devàrir  les  tribunaux  ia  restitution  des  dVdits 
mai^ài^ropds  Ôc  il  étoîc  impdffibH  de  he  pi^  î^tc- 

corder  , puilduiis-ietont  obligée  de ‘pàyer  d avance  /tïiÆvé 
toute  difcîïindHc'Siîs^  font  obligés  d^atcehdré  préalabîeménc 
«ne  décificm  de  la  régie,  elle  peut  ête  très^tardive : pe^^ 
«âiît  ^ce  temps,  les  notaires  & les  parties  doivent  fOuffrir 
du  défauf  fommés  înjufteménr  payées.  ÊHe 

jfeutW'-pdimi  âvort  lieu  du  tout , pirifqu  on  ne  lui  en  fait 
pas  ^pde^rv  alors  Inncàbivéniénc  augménre  : mais  le  pire 
dé  ^üs  jj  une  décifion  cdiifif- 

drati^e  de  îla  péroépd^  route  errohnée  qu ’ellé  puilFèétte, 
ellé  fera  du:  pfès  grand  poids  pour  les  tfîbimaüx  ■ dônt^fe 
Uriteiiibres , la  plûpair ^ nè  coniioiiîent  rien  für  ces  matïèrés  * 
d’autatîc  plus  éte  pdid^  encore  que  la  régie  ëft  autàt^iee'  a 
la  donner  j & il  doit  en  réfulter  néceirairéideiit  due  fës  tri- 
bunaux jugeront  ^ti'^nlormicé. 

Ou  ne  peur  douter  que  les  iblutibns  de  la!  régie  fërdnt 
fubqrdonnées  a Pavis  du  minidre  des  nuances  j CelLÜ* Ci  , à 
_ celui  du  I3ireéloire  : quel  tribunal  oferé  juger  contre  ces 
fortes,  da  i^dlutions  ? ain'li  ce  ne  feront  pltis  des  atrlrs  du 
confeii , mais  le  miniftre  des  finances  , bu  fôn  chef  de 
de  la  fortune  des  :citoyeiis*. 
qne  veut-on.  dku  par>qces  mots  : /a 
folfitwTi  ^ Si  les  difEcultésr  dwtent  êitre.  E^ 

iLieS  par  tous  autres  que  les  tribunaux  ^ U.  n’y  aura  plus 

doit  pas  fuppofer  d’iuftanc^  là 
f ^ • donc  cet  article  dépouille 

de  ces  ’ matières  : donc 
tàppdru  article  eft  inadmiffible.  ’ 
Les  feCàbde  & jroiffè^  de  rare.  LXV  rendent 

les  demandes  èu  refflitiinoii  de  droits  induèment  perçus 

B % 


ÜO 


iinpo0ibies  à la  plupart  4©s . habitans  des  canipa^^s  , a 
ceux  peu  iommés  d,e$  > 

majon$é r,4es  citoye^is  * & itous , pbu^ 

•L'BOÇ'I fafle^ 

re^ÆiYÇiuî^'I^Ç U , ■ ^ ^ ^ ' ’ >-  ; . :. i r'i<^  ' ' '* ;'-  ' t - ^ ^ 

Ij^s  parties  telles  ,qj:fèi les  foie  nè  pôptrop^ffl 
in^Bes  ces  fortes  d^e , nié,rnç>s.res  y il.  Faudra  dôrio  àli  elles 
les  jifeirent  faire: /de  les  payent  :Més^‘Â6tt  p^m^^-’ 

ronc  taire  cel^s,  qu*ils  préfenteront  j niais  iés/'ÿpd^^ 
rom  encore  obligées  de  les  payer , <&  , ; 
partie,  les  coûts  d^  ces  aièinoires  nemrero^^^^ 

Il  faut  les  fuppofer  bien  courts  pour 
trois  livres  j de  comment  pFer  fe  pdurvoi^r^ 
lion.^vniêuie  la  mieux  Fondée  * ppûr  ’ des 
en  eux-rnimes,  mais  iniéredaps  pbm 

lorfqu’en  gagnant  Fa  caule  il  eft  für -qu’il  lui  en  doûtdra 
dés  ftaisodquivalens, , fouyent^niême  furpafl^t 
fairdemandei  " •.  ; - ^ 

Là  'tcoiliérne,  partie , de  1 article  |atue  [ « gu  il  ' n ÿ'  aura 
9»  d’aiittef  fois  à fupporter  pour  la  j parfo  qu^^^ 

9»  que  ceux  du  papier  tiinbré  , dfes  figntficatiô^ 

» d’emegiftremerit  desjugen'iens.  ï5  , . ; V : . - 
AvCioia:  demande  en  reftltution  la  mieûx'tond 
pas  à fuppofer  que  les  çitqyens  dont  je  yieqs  de 
lent  la  tenter.,  jLes'  fois  d’un  mémo  re  qpt  n',eu^^^ 
en  taxe  , du  papier  timbré  /fo  figdidccUions  ^ dll 
d-enregiftrement  des  jagernens , Formerpnr^'ftr^ 
leSt  :plus  fimp^es , , au  moins  une  forii d^  i a " l|5  .Fr . , 
dont  ils  auront  ^ à.  la  vérité  ,,  r'efppir  àtf  ret^ 
mais  on  ne  pourra  .dilcqn venir-  _cp;ie'  'çè  /éta^i'oüfpl^^^ 
coup  mettre  au  ha  Fard  , lorfqu’ii  eft  prouyé^^/^^ 
bu'naux  , en  qui  je  croirai  la  pijSîi Ueuj^;e;', 
de  rrendre  juilice,  faute  d^', 

tières  du  droit  d’enregiflremeiit , dont  II  ’èd  de. 

faire  une  étude  particulière , ne  peuvent  rendre  que  des* 


N 


’M 

jugement  aa  hAfari , & qu’ib  feront  traüicurs  lofluencés  , 
mêine  iansJe  fayoic  , par  >des  décifioiis  de  la  régie.  Donc  , 
les  parties  pailTéht  1^^  fiourvôir  en-  reltitu- 
cipp  la  fignification  deé  méiiaoifes  j on 

peu:  les  pto^uire  au^grefFe,  5c  chacùne'^  eii  prendre  corn- 
hiu^ijj^'^rjpn^  faut  en  qurre  dirpenfet  les  JugeiUens 

â intervenir dur  cette  partie , decoüt  dtdic  d'eiitegilbremeht  : 
le  I tréfpr  public  n’y  perdra  rien  , parce  qlfautrenient ,^‘5^  à 
i:nqins  qu’il  ne  s‘*agi  (le  dé  foin  mes  con  liliei'àbles  , ùul  tie  îfera 
ççnté  de  former  des  démaridés  eil  reditiuirnî  les  recevears , 
qpi  ne.A’ignorerpnc  point  , s’eiiVbàrralIcfünt  peu  def  obfer- 
vatjqns.àès  nptaires  ou  des  parties^  ib  qualifierôilt  les'con- 
■vejîtiaps.  .ies  ai^es.a  jeur  "gré / Sc  les  citoyens. ^ haat^ifésdefonc 
akc^i^tr^’emen^^^^  à d’injuftes  vexatidiis.  o <7-. 

■ . jL’^r^jcliçJl^Xy  nombrè  ibiqiDrté  aique  les  colkîions 
d’q^.e^  pieçes où  extraits  d’jceuxv  paieront  le  droit  fixe 
dqniït-^  partie  dii  mèmè  tiofîibre  veut  que 

jedrçif.fo  chaque  ade,  pièée  où  èxtfak  eoila- 

-tiounéw;  ■>’  -'b  ^ ^ 

Cette  iecondé  partie  me  paroît  trop  rîgoüreùfe,  Sz  frap- 
pera fur -tout  plus  que  tous  autres  les  renuérs"-,  ' peùfion- 
naires  5c  aüttes  c la  fRépubliqùe  , dotlt  la  maî- 

beureufe  fituatio^  me  fembie  commander  quelqùe's  égards  ; 
il  en  eft  qiii  auront  une  infinité  de  pièces  à fournir;.  Les 
lois  précédentes  fur  cette  partie  réduifeiit  à là  moitié  du 
droit  da  collation  des  pièces  qui  fnivent  la  première  , 
lorfqu'jt  e plufieurs  à la  fifire  les  uns  djés  àüttes  ; 

,5c  io  pe.nfe  qu’il  efl  du  devoir  du  iégillateùr  de  fuivre  le 
"même  exemple. 

La  deuxième  partie  du  nombre  36  àfirujèttit  au  même 
, drql^  d’un  franc  tous  exploits  j dgnificatiôns  5c  autres:  ades 
' J extrajudi.ciaires  faits  pour  lé  recouvrement  des  cofitribu- 
‘ lions  diredes  &'  indlredes , 5c  de  coures  autres  fommes 
dues  al ‘'^nation. 

Cette  partie  de  rarticle  n’eft  pas  moins  rigoureufe  que 
celle  d(jptc  je  viens  ^dé  parler  , 5c  à cêr  inconvénient  elle 
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joint  celui  d’être  impojjitique,  en  ,n^l7aap  recoiu^re^^n^^ 
qu’elie^a  pour  but  dacç4]^  ' 

,11  n’eft  pialhçiureule^enp  trop  uéçelTaîrV  (^e’ 
recp^uvr^meh^t,  des.  mais  U peut  fe 

ell  prouvé, -q.iîeibeaucQup  dç'^cdn^^ps^Jgs^ 
d ^pow  ;d  pè.  paient  pas  Ijors  ,d^,^Ç(|ï 
parce  ^ue  lei|rs; , i^eu|^es  ^ ou  leurs.  l?!efoin$<  ne  1^ 

peru)f f u^pt;  pas  4e  ^ mqprpnt  d;^|“,|ommf 

nécelîaire  â leur  fubfâancë.  Si  dope  Je^  poufl'^^'.’fï^^^ 
Contr,e  eux  font  trop  eppteufes^  1 on, apçpjehfe.^cppf^^^^ 
ment  la  Çorpine  a payer  ; au  lieu  dé  fepo^yreip^^ 

le  gppyerpement  eft  expofé  æ perdre  un4,pai|^ 
ou  d.  la  crucdle,  aken^tiye  de  réduire 
mii]^|;pauyres , ^forc  &vent  a^pç  dçux,''n?j^i^ur^|;]^fc 
qu’ilppuyroit  évit^  dans  beauepup  ’4e 
fe  .fqpt  fans  autres  &a,rs  qpe  le^p^^^^ 

tionpaire.y:den;in^  li  doit -gaper^^a^ 

contribuable  de cote  , fenlible  aux  puçp^eQi 

par  !a  loi  ^ Kiit  des  efforrs'qi-ie  les  befoins^  d^^^^  rei^g^ 

néceldaires  , ij.  ^ paie  avec  mpi ns , 4e.  regret 4-,  Jl. m©\ p^pî.t 

don,G:in4i£p,e^  pc  d’upe  faing  pplicigpeg  4 

droit., d enregiftrepient  les  ppurfuirçs  ppi^r  teç.Qpyyp- 

ment  des  cpntriburipns;  diyedles  dp  aed'^kf 
d^in,p^l]x  ,,  : n^ême  de*  ipppripier /,  le  .noÿj^e^.^9 

auuj^ti;..aa  rpênxe^.^(;4^  les  jugçpens;  a intçrv^ 
matières*  .■  , .’  '.  ’ 

4^^^  les  jugem,ei^s,;,pr^îp:ajqirp$ 

des  jü^jd9S,de,.paix,pprpcès-véy^^^  de  autr^?,^^es 
nopïinés/  , , 4:  ' .' 7 ' ''.'4^^ 

Le  ppurë^e  ,4i^,TeIâtif  aux  procès-, y er|)apç..,  pesi: -j^qœaÿ^ 
de  paix  . rpe  .F^fpii^pr  ftappés,  du  . 
mottde^  app^uye  la  %e  d^s,  jirftlçjs 

reaujx  qe.paix,  8c  1 ’approbarion  générale, 
pa}§t?ent  fur , les  jugeniens , 8f  ^ 

e.în  érpauen  Si  pes  parties  de  Tapie] e^X^tnlIeÿ  rJb^ 

4e  jüses  - aé  C 4p,fcqtea^74e:^^ 


refléri '(^àe 'le  nom  ; outre  les  frais  dont  on  accable  ces 
belles  inftitatioas  , ils  les  augrfvdritérôbt’  encore  imlrreae- 
^e*^'è;M  j«ft!cvafeies_»é  ■'po'îrtronc  pliis  ' « T de* 


fenâw-Ves?^  } 4a'y  ulcîfude  ; de  j'ii ÿniètîè  à lever’ ■ de  ‘ 'droits 
- ir'ë^ 

tés’îfeîfeiM  ciàiV^  qês  tribunaux  , & la  Clàflé  iMigeHté^  d 

é »“}  __  Î-.  - .-.w-H  ri’l. 


a 

dés^titiviiiyeisç?  va.vx.>a  v . * - , — — , v_. 

clfôfeftÿ,  ^âii;%uFé  fduifera'cfè  cé‘->Q;ü^i^l':^afelHF6m'^^^ ^ ' fera 

féüîd:‘^pôfé^",à  l’àviditè  de  la  plii|>art  de;céax  q =fe  IWent 
ÿt^fé'luctÿtlVë'ptdfcirioii.  , • 1 

*s‘Eê’iic>kBïe''S‘'du  paragraphe  II, 't]ui  afnijetcit  au  droit  de 
2 ¥r3hWTé?yàgélTiens  délinltifs  émanes  des  mêmes  jttftîces  ; 

‘9  Hii' paragraphe  ir^  j tjtii  les 

fcïârft^^  au  ^(Ifôif^'j'ropottion  lés  nrêrnes  vices. 

< paragraphe  H de  l’artide  LXVIîI 

de  ^ ftands'  fës  expéditions  des  ordon- 
nàhc^es  "dh  %dcès  orficiets  de  l’état  civil  , cante- 

hant  îi^r^froù  d , ou  prorcigatioia  de  Mai  pou^  h 

tédijéndes'' aïTe^^  marrâge  DU  ad  di- 
vorcé^'' ^ '■  ■ 


Gé  ftariit  dft  'Bon  pour  les  divorces  i Fmtérèt  de  1 État  > 
la  pdlidaité  èx^igé^c  c|iié  les  ÎDîs  tendent  à eii  ditriltiuer  le 
noifibVé  V pùtfquhT  huit  à^la  populatibn  $c  dégrade  îép’  mœurs. 
Mais  y airiidiléif  lés  mariages  , leur  domrer  lés  mèmès  én- 
tràves , les  affujéttir  aux  rbemés  drôits , c ell:  le  corhblé  de 
rimpoHriqiié:  Il  éft  déjà  airtz  gènaiit  que  dés  fünits  époux 
foicnc  obligés  de  faire  plu  heurs  voyages  a la  munrcip^lîce  » 
les  jours  dé  décadi  y pour  y accomplir'féS  formalités  prefèrires 
pour  là  légitimité'  de  leifr  uUioh,  Ms  eucorè  âûtôtdfèr  les 
officiers  à ce  deflinés  â rendre  des  ordonnances  , èd  faire 
dé^  pfbH  5 dont  ’fës  grdffitts  M'ivi'C^ 

des  expeditrdn^  polVrde  l’argent , <k  y ' jblrfdre  mêiùe'  un  droic 

dé  2“  ftaiîds  pote  éxpëdiricn:  Cet  impôt  , ce  droic 

d*ex’^édinddi'^  3^  s’il  plaît  à l'o0k!er  cwil 

déd'ériteè  p!iifièüfs’'tete^tiiïaDces.,de  remife,  feront  payés  fans 
doute^’ pâr"c^  'ted^'s*^)r'^préf(niré^^^  Mais  comluén  de  cî- 
toyéhs'  diidi^âis  dés  èàmpàgnés  P a ayant  pss  de  quoi 
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/atisfaire  a tant  de  frais  , hç  pourront  ^ut  but  , 

& .leroht fôrc'és  — ■-  i--^  i. 


de'^  'à  lent  liiàili^e  r^et- 

rront  à un"‘tempS)j[5ltis^fevorabIe  pour  £u^^ 
luiî  on  iaacre , oti  tou^deùx  > viendroAt^^  ^^3yi^j;qfiibs;.pbf- 
ï^ntél  ^i-.  - 

he  III 

do-* 


La  jt;^j{îènib  partie  4p  np^nbre  prerpier.du  paragraphe 
du  .mênaie  ,articte  L^VIlI  porte  ; ««  Si  les  futüS^wft 


tés  pal  peurs  afcéndans,  ou.  s’il  leur  eft  fait  des‘â^^^  par 

d^s,  ' eoliatéraux  ou  autres  perjonnes  non  parentes'' leur 
contrat  de  mariage  , les  droits  , dans  cès  feàs  , fetô^  us 
luivanc  la  nature  des  |bïeiis  ainfi  qii  ils  font  féglés”f<te's  les 
paragraphes  IV,  & VIII 'de  î article  fdïvâffit  ^i-n^iê^^n:  à- 
dire  |é  di;oit  proportionnel  ).  : • ^ f u^oT 

Et  le  nombre  5,  qui  ftatué  foi?  des  a6|esiK}^sidiii  droit 
fixe,  eft  ainfi  conçu  i « Les  tèftârriens  & t®d$  aimes de 
35  lÿ^raiitë  qui  ne'  contiennent  que  desdifoofkions/f^^  à 
5>  F'évéftêment  du  décès , & les  difpoftri&bs  d®(fnciBiB  ihature 
>3  qui  font  faites  par'  contrat  de  mariage  entre  lesj&turs  , 
» o'àpar  d^autres  perfonnes^  n f,:  i .j  üp  , Vi  II 

De  cés  derniers  mots  y dàutres 
des  ' ji>aréns  en  ligne  direéte  ou  colla téralCj  , des 

étrangers  peuvent  faire  en  faveur  des  épo«;êd,-eiîodijpofi^ 
fourni fes  à rëvérièment du  décès;  & ce&difpofitippfi^j^ÿront, 
feüîément  aflujetties  àii  droit  de  3 francs  eoVettu  jdu  pc^nibre 
5;  iSc  lé  nom brèf' premier  en  fa  troifième  partie  ;aftAt)etfi(.rent 
les  mêmes  difpofeiôns  'âu-drolt:  propotdQnnel.  Qi^lie  peut 
pas  rrOiivér  de  é5ntr^dîâ:ioii  plus  fcappaïue,  de  fone<’’^iden ccl 
m é d irpènfe  de  nï^  à ppefântir.  : ( , 

Le  irornbre  6 dti  paragraphe  II  de  f^itriuLXIXIafrujet:  ic 
ail  droit  proportionnél  de  ÔO  centimes,  lesi  bife^  , 

cëfïioris  d’aélions  &r  Coupons  d’aélions  tnobilièi5e§.ILv^  tous 
autres  effets  négociables  , a rexceptiom/des^^letJi^es-d'e- 
cKàhgè  , ^C,  ■ . Y ’ liïusjK 

Et  les  obligations  6c  bi liées  non  mnpqrçable^>  font  fixés 
à un  franc  par  cent  francs.  ^ 


I Dès  qu’on  juge  à propos  de  foumettre  à la  formalité  les 
i billets  &:  aucres'  eftecs  commerçables , à mon  avis,  il  neft 

I point  de  raifon  yalable  qui  doive  en  faire  réduire  je  droit 

I d'éiïfegiïlfemént  à moitié.  Il  «le  paroît  plus  jqfte , (^tnme 

I plus  i6*mplé^>  dé  les  foumettre  au  même  droit  d.un  ftaucpac 

I cent  francs.  > - ^ 

f Le  nombre  8 du  même  paràgrapbè  eft  akifi  conçu  : «'Les 
» çdiuionnemens  de  fommés  ôc  d’objet's  mobiliers les  ga- 
^>»  raiicies  mobilières  6c  les  indemnités  de  meme  nature^» 

I e Jl  eft  ajouté  au  bas  : « que  le  droit  fera  perçu  indépèndam- 

I - » ment  de  celui  de  la  dilpoütion  que  le  cautionnenfênt , la 

» garantie  ou  i indemnité  aura  pour  objet.  ï> 

Pour  les  cautionnemens  qui  feront  faits  par  aéles  fepams 
de  lobligation  principale  , ce  ftatut  ne  peut  fouffrir  de  dim- 
iiéulré  ^ mais  il  ne  s’en  fera  que  très  peu.  A l’egaid  de  ceux 
• qui  peuvent  avoir  lieu , comme  ils  avoient  lieu  avant  le 
t ^ tarif  de  1796' , dans,  le  même  aéle  qui  contient  l obligation 
principale  , on  ne  doit  pas  y compter.. 

Il  n’y  aura  qu’un  notaire  imbécillp  qui  .s  avifera  de  faire 
I dans  le  même  aéte  une  ftipulation  particulière  pour  le  cau- 

I npnne'ment.  Tous  les  autres,  feront  paroîcre.  le  principal 

i obligé , débiteur  ou  acquéreur , concurremment  ^ çomme 
coobligé  folidaire  avec  celui  dont  rintention  ne  fera  que 
i d’être  la  caution.  Il  étoic  ci-devant  dnfage  de  Aeçlarec 

I dans  l’aéfe  que  tel  ou  tel  avoir  feuf  reçu  les  deniers  , 6c 

sobligeoit  conféquemment  d’indemnifec  les  autres.  On 
I n’appercevoic  point  de  cauitonneîiaeî>F , quoique  cerce  toui- 
I mue  produifoit  le  même  effet  en  faveur  du,  créancier  , & 

I le  récevéor  ne  pouvoir  en  percevoir.  1^  droit  i par  le  nombre 

i propofé  on  aflujettit  au  droit  rindemnice.  Il  fuivra  de  cette 

nouvelle  précaution  que  les  notaires  feront , comrnp  jdepuis 
- 1790  V comparoître  le  principal  obligé  6c  la  caution  comme 
débiteurs  folîdaires  purs  & limples;  il  fera  fait  une  indem- 
nité fous  feing  privé»  6c  le  droit  du  cautionnement  fera 
toujours  éludé.  . ,,  ç 
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II  eut  été  plus  jufte , plus  conforme  aux  principes  de  ne 
point  foumettre  au  droit  le  cautionnement  ^ui  fe  fait  par 
le  même  àéle  , puif]ue  c’eft  une  convention  accefifoire  ôc 
dépendante  de  1 obligation  principale.  Et  lî  fôn  veut  en 
tirer  un  droit  qui  püiile  donnet  quelque  produit 'au  tréfor 
public  J ce  ne  peut  erre  qii^un  léger  droit  fixe  : autrement, 
& comme  je  Crois  lavoir  démontré  , il  ne  produira  rien 
du  toUr.  Si  l'on  juge  â “propos  de  tirer  parti  de  cette  dernière 
obfervaiion,  il  n’y  auroic  alors  qu'un  très-mi^ïOë  ïnicérêt  à 
éluder  le  tarif*  les  notaires  n’y  pènferoienf'  pas tréfor 
public  y trouveroit  un  avantage  ; & les  parties  feroient 
difpënfées  de  mulriplier  des  aOfes  qui  auront^ roujoUrs  lieu  j 
lorfqu  elles  y auront  un  interet  fenfiblej  i’on  en  trouvera 
toujours  les  moyens.  - - 

Le  nombre  9^X6  au  même  droit  de  5ô  per  cent 

francs , eiitr  autres  les  jugemêns  dVrbitres.  lî'eft  dé  fuge- 
mens  fur  lefquels  le  droit  eft  bien  afiîs  j maisfil  ert  eft  auilî 
qui"  nëceflîtéroietit  une  diftinaion.  fsr 

De  ce  nombre  font  ceux  qui  lerontVrèndtis  entre  cohé- 
ritiers. Je  fôppofé  quatre  ou  cinq  héritiers' pê^ù  d’accord  fur 
le  partage  â faire  , ce  qui  arrive  fréquémm^en't^'&  plus  fré- 
quemment encore  en  raifon  du  plus  grand  nôî^brè»  Les  uns 
auront  toiîché^une  partie  du  prix  des  meubles  ,•  d’autres  des 
revenus  des  biens  bu  arrérages  de  rentes  lesUins  trouveronc 
jufte  1 eftimation  des  immeübles  faite  par  des  experts  y les. 
autres  la  trouveront  trop  foible  oii  trop  forte  f d’autres  enfin 
auront  des  rapports 'i  faire  & % fefuferoht  ; & fur’  le  tout 
elles  en  paflèronr’^par  le  jh^ment  d’arbitfës. -Le - jugement 
des  arbitres  contiendra  huit  ou  dix  chefs  dé  COndtonâtion 
qui  réüpis  foffite  fiiâfie  dé  la  fiïcdèlhon; 

immôbîîière  ; & -les  droits  dé  chacun  y ferêi#  rég&  Sur 
cet  a^è  préfénré  à renrêgîftrémènr , le  ne  ^rra 

qu’un  jugement  j intelligént  OU  non  il  Crahidfü"d%rei forcé 
en  recette'  5 & malgré  les  repréfentàtions  qoé^ pourri-  lui:faire 
le  greffier , il  percevra  autant  de  droits  pfopoftioînels  qu’il 
verra  de  chefs  de  condàmnatîonV  Si  les  parties  fë  pourvoient 


au  tdbunaK  les  juges,  quine  peuvent  interpréter,  ne  pourront 
que  confirmer  la  perception  ; &:  cependant  un  tel  aéle , un 
tel  jugement , fi  Ton  veut,  neft  qu’un  mode  de  Partage,  n eft 
védkm^i  qnun  partage  fiqet  au  ^ > 

fuivanrle^paragraplîeI^delam 

propofée»  Il  eft  dçnc  nécelTaire  de  faire  une  exception  a ce 

nombre  9 du  paragraphe  II , finon  qn  an^a^ptit  inclne^^ 

ment  tous  les  jugemens  arbitraux  ^ .dqpt^en  .^efpnnou  ii 
uni vetfeUement  Tuti lire.  ' „ o: 

La  qiiacrième  partie  de  ce  meme,  nombre  9 eil  qne^ex- 
tenfion  révoltante,  qui  n’a  pu  être  fuggérée  à la  commi  iion 
du  Gonfeil  des  Cinq-Cents  que  par  un  employé  de  lan- 

cienneiLfernae> 

Elle  eft  ainfi  conçue 


que  pat  un  employé 

jz^tic  Cit  a*»..  Lorfqu  une  condamnation  fera 

rendue  fur-une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
» rare  , le  droit  auquel  l’objet  de  la 

» demandq-aui-qit  donné  lieu,  s’il  avoir  été  convenu  par 
>*  aéte  public,  fera  perçu  inde'pendamme/u  du  droit ^ 

» P acte  ou  jugement  qui  aura  prononcé  la  coifdaîjipmon- 
Il  sVix  icr  4u  droit  proportionnel  de  5o.  cen|imes^pac 

100  te  t de  forte  que,  d’après  ce  ftatut,,s’il.el forpié 
devant  un  txfeinal,  la  demande  en  paiement  d une  iotnme  - 
due,  fans,  tfire»  qu  en  vertu  d’une  qonventioq  yerbale , 
convention  que  nulle  loi  n’a  encore  défendue^  doriqi^ U 

s’y  agit  point  de  tmuatlon  de  propriété  d’^immeubles^  u lera 
du  le  droit  qu’auroit  produit  la  convention  , fi^elfo  çut  été 
rédigée  dans  nn  ade  public  , de  enfuite  le  même  dpit  pour 
le  jugement'jqui  en  aura  prononce  la  çond,amn^uon  , ce 
qui  fera  un  double  droit.  . ' ^7  . ^ 

La  peine  d’uii,  double  droit  eft  qrdniairement  motivee 
fur  «ne  iofradiQU  à la  loi  ; s’il  n’y  a pas  infeaftiop  à la 
loi , il  ne  peut  y avoir  de  peine  : donc  , avant  de  palier  en 

101  cette  partie  de  la  i^éfolution  , il  ea  faut  une  préalable 
qui  défende  à tous  les  citoyens  de  s’en  rapporter  à la  bonne 
foi  les  uns  des  autres,  dans  toutes  leurs  conventions  , même 
les  moins  importances  ; & ordonne  que  toutes  conventions , 
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de  quelque  nature  qu’elles  foienc , ne  pourront  âvôir  d’exé- 

'Rédigées  per  écrie.,  & fèrônc 
® P^.'ne  du  dout^jd^-oit  vc'bft- 
Æ ’ » q«e  toutes  t>aro]es  qtii  ténârdnt 

‘“jettes  au-  lirdit 

°U  n^‘î— “ ne,  fera  donc  qu’apres  1 exiftence  d’une 

,rV;^“tfSSi.'e  quatrième  partie  dm  nbrabre,  9 péutra 
®L,  P’^op“‘ee.  D faut  avouer  que  cette  future  loi  co^iendra 
peu  a fa  nature  du  gouvernement  républicain.  .1.-' 

Les  pMtifans  de' la  réfoludon  prérendront-ils  que'bar'œs 
mots  ,«  fufeeptible  de  titre  n on  ne  doit  pas  eRten4té'’cîes 
conventions  verbales  ? Sans  encrer  danà  les  détails  âui  prou- 
veroienc  que  telle  a été  rintention  , ou  qu’on  ne  péut  ]*èn- 
tendre  autrement  , quoique  cette  intention  nait  pas  èxifté, 
o:,  pour  répondre  plus  direaentient  â tons- les  argotOens 
naticiets,  quon  pouttoit  faire  à l’appui  de  cette  partie  de 

la  - tefolution  , U fuffit  de  rappeler  l’article  XLIl , ainlî 
con^u.  ^ - 

» gtefEer , fectétaire  pq  autre 
» othcier  public , né  pourra  faite  ou  rédiger  un  eii  venu 
» diin  afte ‘fous  lîgriatnre  privée  , ou  paifé  én  pays  érran- 
’’ , 1 annexer  a fes  mi-nutes,  ni  le  récévoir  en  44* 
” 'P?'  /j  délivrer  extrait , copie  ou  expédition  , s’il 
» n a été  ^préalablement  ehregiftfé  , à peine  de  5o  francs 
» damendé,  & de  répondre  petfonnellement  du  droit.  » 

Cet  article  veut  dpiic  très-formellement  que  l’huilEér 
qui  aura  raie  une  citat^ioi^  ou  aflignation  en  yer,ui  d*un  qtre 
non  enregiftié  , fera  condarnné  en  une  annende  ;Ue  5o  fr., 
droit  qu*auroit  dû  l’adie  non  enre-; 
giftré.  Danc  , fi  par  la  quatrième  partie  du  nombre  a.  du . 
paragraphe  II  de  l’article  LXlX , on  n’a  pas.  entendu^ 
frapper  les  conventions  verbales  ; fi  cetçç  pattie.  o’eftiappB- 
cabie^  qu  a des  titres  écrits  , elle  eft  abfolument inutile > puifr  - 
que  1 article  XLII  a fuffilamment  pourvu  à , & a joint 
la  peine  â la  reftitution  du  droit. 
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Cependant  on  ne  doit  pas  fuppofer  que  le  legiflateur 
cpmpvetine  dans  une  loi  un  article  entiet  qui  lui  foie  inutile  ; 
on  doit  fe  petfuader  le  contraire  ; dans,  ce  cas  , cette  partje 
que  je  combats  s’applique  à des  paroles , a des  promelTes 
verbales,  qui  n’ont  pour  objet  que  des  ebo^fes  mobilières, 

& foiin^ettre  au  droit  d’enregiïlremenc , inême  au' dou- 
ble droit  J en  cas  d’oitiffion  , des  conventibn?  fernbla- 
bles , ic’eft;  bannir  a la  fois  la  bohriè  l^oi , anéantir  le 
commerce,  enfin  c’eft  une  monftruofité  fîfcile  que  le  légif- 
lateur  doit jeppuftt,  avec  indignation. 

Les  b^îragtâph^^  IV,  V , VII  & VIII  du  même 
arcicld  élèyenc  le  droit  proportionnel  des  aâes  & 

mutarroqL  j jÇnpncés  à un  taux  fapérieur  à celui  de  tous 

Je  rj2^pom)^ctffV-P‘'^s  direèiement  cette  augmentation  dans 
fa  gen^lljuCié,^  J’o  que  les  exemples  du 

pafié  devrqient  notre,  prévoyance  pour  l’avenir,  que 

rexcefli^e^  extenfîon  des  contributions  indiredes  doit  faire 
naître  les  fraudes.  , ^ 

Cès  paragfàplies  fiie  femblenr  exiger  une  exception  que 
tous  ley  tafîfs  préçédens  avoienc  fageraenr  adoptée. 

lis^portéiit  due  les  ades  ayant  pour  objet  obligations, 
quittances  , libéranons,  mutations  de  propriétés  de  n^eubleS 
ou  immeubles^  dont  les  Tommes  feront,  au -defious  de  5o  fr. , 
né^paièroiit  que  moitié  des  dxQits.  La  juflice  de  cettç  excep- 
tion eli  fènfible.  Les  trois  quarts  à peu  près  des  habitans  des 
campagnes,  qui  ne  vivent  que  du  prix  de  leur  journée, 
une  grande  partie  des  arri fans  des  yil'Fés , & tous  les 
naliers  font  fouvent , à différentes  époques  de  l’année  , dans 
la  nécefïicé  d’emprunter  , foit  du  boulanger,  du  maçéchaî, 
du  marchand  - foit  du  fermier  , les  objets  èn  nature  nécef- 
faires  à leur  exiftence  &à  celle  de  leurs  beftiaux , ou  de 
l’argent  pour  fe  les  procurer.  Beaucoup  de  ces  emprunts  en 
argent  ^ou  en  nature  n excèdent  pas  5o  francs  , ôc  c’etl  le 
plus  grand  nombre  : il  ed  notoriété'  publique  que  la  plu- 
part  de  ces  citoyens  , le  département  de  la  Seine  excepté , * 


So 


î5e  facîiant  pas  ëtiire  , font  obliges  de  palFer  obii^atipn  de- 
vant notaire.  Si  donc  une  obligation,  une  quittance ‘dë-l  2 
à'^li^ifrânts  tot  œ coi^nme  cellé  - tm 

fr-aMl^d^  dïok  d’enregtftêitïent  il  élb  c-Mb ^fe 

nibfènrivr  flFtv  fiir  rr'ÎTiï®  Irtc  ri>/]\wÀiTc  ii  (Î^Ê  rV'lâl^Iîi  iirfl 


eftii ndifpeni?  ble  dp  difpàtoîtte  par  rexCêpkôn 

â celle  admife  par  les  tarifs  de  1722  5c  1790*.  EîffiSïl  fehs 
çpfte  exception;  ôü  la  graduation  ukérfe^ffe 'Un-  df^ 
pPIvionneb^  gè§  p^i^gfaJpbes  iuï  ce^ 
tecionnels.  CVit  ce  qcïf  idéiivé  de  IVrritlè  3o^  dè-'dSÿ^oï|rti- 
qui  veiu  que  *>  ks  contribiuicinis  de 
»»^ibient  répardès  eiutP^toüsï  lê^  contribuîÉ)lê§^/i  âbi^i>k)li4^  de 


leurs  facultés.  »> 

£ 


U nie  r^ke  a parïer^de  trois  articles^  qm  n ontocîe  rap- 

V ’ C;"  .'  " ' : •îi;'î^n^£:?Oiî  ^ 

port  qu  a la  legiilation  purement  civilp. 


[va  3S'i 


:n, 


^'ardclp  XiXXr^  la  réfolution  y^^u|y^eï<^^Ief.pâiçi 
s>-  publias;,  qui aux ' tarmes  de^  > 

.auroî^nt  iak  pouc^  les  parties  Fayande^qd^Çt  d^n- 

xegiftremenr , . pourront  prend.iîe  exéqu;i^re  ' d]ij, 

» paix  de  leur  .çantqn  pour  leur  rembqur%men??L*’/ri  îs  n 

-li  ne-fuffit  pas  aux  oiîciers  publics  qui  aéroni^  fàk  Î^Vance 
des  (dftsirs , d'être  atifôîifés  à prendre  un  iéxébuti^lré'  - poit 
leur  rembourfement  ; il  leur  falloit  de  plus  dà 'fblirc^ilkin 
au*  droks  de  la  nation;  Si  le'  tarif  dé  pai^e 

p^sîy  dns  lois  fu^plédVes  y ont|  poutvu-'ï^a^lll  *iiFâ^iil^as 
pEBfé  de  Forrne  du*  recours.  Én  ilatuàii^É  ffirkêéèé 
de  ceœùrsc  fans^^d  fùbrogation , ee’fetnk  Ftbplici-- 

renient  la  refiVrer  ; & les  jugesv  dans  TapplicàtrOn  qtf&fè- 
laaid.ulsiGèt  aniclê  , auront  raifon  dé  dite  , ''én  da-'fè?afet, 
qdé},  fe^il  eue  des  dans  Fintentlon  du  légfffà'^ufe  tkf'^l’^'ciqr- 
* eier,  il  s’en  feroic  expliqué  ':  ainÔ  ' 'cei  âîbkle  fUcéiin* 


I 
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La  .première  partie  de  l’artide  X X X 1 1 1 eH;  alnû 
conçu  y,  • 

« L^5i;r;î'otaifes  qui  n'auront  pas  fait  enrpgiftrer^.Jeuis 
a a4Jjc§,d^Us  les  délais  prefcrits  paieront^  peffonnelleipefit, 

■ » à . .titrai 6c - pour  chaque  cohtraventiop  vjiune' 

^î  foipj^<e,,de  francs  , s’il  s'agk  d’un  ade  fu jet  au  droit 
» fixe  , : o,u  uoe  fom me  égale  au  nion tan droit  , 

» s’agit  d’un  aéte  fujet  .au  droit  proportioianel^  fans  que  ^ 

I dans  çe  dernier  cas  , la  peine  puilfé  être  au-dellbus  de^ 
>>  5g  francs*  » 

Et  la  fécondé  partie  porte  que,  « ils  feront  tenus  en 
||  »5  outré  du  paiement  des  droits,  fauf  let|r  recours  contre 

I » les  parties  pour  ces  droits  feulement,  » 
j Ij  joA  çkir  que , par  çec  article  , on  a pourvu  fuffifammentv . 

aux  d/?qkÿrdu  fijfci.mais  on  s’eft  peu  embarrafié  de  ^eeux  ides  ? 
I parties.  ‘ r . . ■ y . ' 

Les  lois  précédentes  ont  des  diljpoficions  analogues  à 
: celle-ci,  6c  riotarh'menp  le  tarif  de  1790^  art.  IX. 

I ' Mais  auflî  cet  article  accorde  aux  parties  des  dominageg  ' 

I 6c  intérêts  qui  pourront  réfulter  de  l’cmiHîibn  ou  néglï- 

gence  dés  notaires-,  ce  que' ne  fait  point  l’arr.  XXXIIl  He 
la  réfolutiori  prôpdfée  ; de  forte  que  lé  notaire  aura 
I recours  pour  lé  droit  réfLiItanc  de  raéce  qu’il  n’aura  pas 

fait  enregiftirer  , 5c  les  parties  n’en  auront  point  contre  lui , 

' 6c  feront  purem.ent  6c  fimplemenr  les  vidimes  de  fst  ué- 

i gligence  oiude  fon  omifiiou  inyoloutaire  ou  non  5: ce  qui 

î répugne.  â tpuie  juft’ce,  y . y.odayo  . 

I En  outre  l’arc.  IX  du  tarif  de  1790  * ordonne  que 
j l’adp  déviant  ilor^ire^  non  enregiftré  dans  .les  délais  vaudra  , 

I conaffiê  fous  figpapure  privée  v ce  qui  s’entend  au  cm  quü 

I routées  , ks  parties  y dénon mmées  l’ont  figné  ^ 6c  ràrcicle- 

I XXXl^,  4e  Ja  iféfolu^  ne  dit  point  (i  l’ade  aura  k’ 

I mên^e  yfosce  , ou  s’il  fera  nul.  Il  eft  donc  indifpeaîabl&y' 

I que  ,i^ar^icle  s’e;f.pli^^  fur  ce  dernier  point  j donc  il  jClk.' 

I infufufefir  ^ injufte  ejtyecs,  les  parties.  , : ^ 

Enfin  l’article  LIX  dirpofe  que  aucune  autorité  pu^ 


I 
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»»  bliqae  , ni  la  régie  , ni  fes  prépofés  ne  peuvent  accorder 
9^  de  témife  OU- tii()d  dès  droits' ‘'établis  par-' la'■  pré- 

5^' "fénfte  des  peines  encbuTues  , ni  en -rurpendre  oa  bairë 
» fufpendre  le  recouvrement , fans  en^déi/enir  perfonhel- 
ré^offlBÎ^  ' "î  ; ■1;^?' 

qiîi"  prôpbfê  par'  cet  ' article  ;^^a4s  il  ^eft 

idïiffifarî ti ' Ôn  ' if’igkbriÿ  ' pèiht-  que  la  régfe*  pïëtîd arrêtés 
à:  dêclflons  ii^tef|^rétiiifsV^  ou  ÿiMiitsuti'felda  droit 

d’ëîîre^lftrèbient y 'tjÜè^-cei  arretés  êc'  déeifiohs 
par  "ëibpîbyés''d6mm^  'dés  -déci fions  6^  af fêtés ''du^..ci- 
devaiit  Conféil  que  les  parriés  /pour  'ne  p'âs  s’expcder 
i \m  procès  dans'  'Fequéf' ftioc»m- 
bër  5’“fôiit  ‘'fofcéé^  'tie  s’ÿ  fôuiiri'ettrè.' 
fions  peuvent  ètrV|iifl:és  ;’lmâîs  ils'  forit  & fétîOiîSt^tO^'otia^ 
lè^atiif.  Il  n’âppâvti'éiir  ‘point  àliîi  "j ùgèâ  d’i Aerp^éteSt  \ r à -plus 
forte'  raifon"  là'  réglé  ' ihcéteirée  à pltt^^ ’^^râfito^buftlÂé^de 
produits , ne  fût-ce  que  pour  l’a  van  rage  dê  fèî^eitipliîy^fiJne 
doit  simmifcer'  diiîfe  ^ucuné  iiiterpréedtiOft'»  la^icfÿbtité 
des  droits  : le  feiil  légiflatéut  dok  ' lntë4®é^terA^ 
article  a befoin  d’üné  addition  fuffifantêl®-afe 
citoyens  y ont  un  autre  intérêt:  les  déiifidfi'S  de  Ja  régiè 
nè  font  connues  que  des  employés';'  lè  publiç  ni  Jés‘  no- 
ratrés  ne  les'  cbmioiiretlt  point  ; & ces  detniers  ;>  fur  toor, 
'qtki  connôifTént  le  tarif,  font  fort  furpris,  &' ont  lieu  de 
rètre  lorfqde  ' devant  compter  fur  le  paiement  d’une 
fbmmé  que  le  tarif  ' férnble  impbfer  ; uii.  réceveur  ikiir 
dit  tiu’il  ÿ'  a ' iirté  ' décifidft  de  1a  régi©'  contraké  a leur 
prétention  , ^ (Qu’ils  percevront  le  droit-'  ém  tronfé- 

'^'^üéncé.  ’’  " ■ ' ' ' ' ’■  ■'-  "ïbT:;  r 

' ■Jé  fuis  ^bien  éloigné  ni  le  déiri^ur  de  lài^gie 

en  générar^  ni  d’àttcü  fes  merribres.  Je  fcbniibis  la:  pu- 
reté de  fes  intéhtions  ; mais  leurs  foîîélfisnîs  v de  odoiyent 
"pas  dorer  autant  que  la  loi  propofée.  Ib  eft"  :rnôûie  : à de- 
’fitef  q'ûe'  d'ans  les  4ioUvelles  'bafés  pour ‘b’em^iftrédient  i 
’àHrtbUcëes  ' par  rarricîe“  LXX I de  hr  téfoiutiorf,  -Hs  en  di- 
rigeht  ràdmmiflration.  ' - 
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De  ces -réflexions  , il  réCulte  qu’il  y a contrafliaion 
entre  l’arricle  V'iîl  de  la  rëfolutioii  le  nombre  ^VllI 
de  IfarhçïleLXVIID;  , 

Que  l’article  11 , qui  traite  des  conventions  Indépeu^^^^s 
les  lines  des' autres , contenues  dans  un  rnême  aàe,-  Mifle 
un^  obrcuritédangereufe  préjudiciable  au  tréfor  puf?fe^ 

faute  dénonciation  de  i conventions  paflees  entre; 
mêmes  parties  y qu’outre  ces  édairciflemens,,  cet  article  qui 
fera  toujours  celui  de  la  réfoktion , dont  les  prépfés  ne 
pourront  faire  la  jufte  application  , parce  que  la  plupart 
d’encre  eux  , pour  ne  pas  dire  la  totalité  , n’ont  pas  la 
connoilTance  îuflirante  du  droit  civil,  qui  feule  peut  faire 
juger  >de  la  natOre  & desj  effets  des  convencions  : cet  ar- 
ciele  , disqe'i  fera  l’écueil  de  receveurs  j les  notaires 
hal>i4s-fauront  bien  en  éluder  les  difpofitions , lorfqiul  y 
aura  un  incéfêt  majeur, de  le  faire  ; 

' -Que  la  preuve  de  la  mutation  de  propriété;  par  la  feule 
infcription  au  rôle  du  nom  d’un  citoyen^,  fans  favqir/s’ji  eil 
OU' non  propriétaire  pïopofée  par  i’atdcie  XII , ell^  ^n 
vexation  intolérable  j 

Que  la  preùve  de  la  jouifeance  ou  location  , par  ces  mots 
les  acÈes  qui  la  feront  connaître  J ou  par  ralter  natiyiÊdeceûît-ci  , 
ou  des paiemens  des  contributions  impofées  mxferyniers  > ne  peut 
pas  plus  être  admife , parce  que  le  premier  moyen  étabife  an 
arbitraire  le  plus  étendu  en  faveur  des  receveurs,  &,  ]’aun*e 
doit  jeter  la  confufion  au  refpeétdu  gouvernement  ,enir^  la 
propriété  &'Ia^  jouiflance  à tout  autre  titre; 

Que  le  nombre  huit  de  l’article  XIV  eft  fouveralneiniént 
injufte  V en  ordonnant  le  paiement  dn  droit  proportiotfnel 
fans  dfffraétion  de  charge  des  meubles  tranfmis  par  décès  , 
& quhl  occasionnera  dès  fraudes  impoflibles  à conflacer , 
& conféquemment  augmentera  le  déficit  dont  on  fe  pl^i;^^:; 

' Que  le  nombre  onze  du  môme  article,  qui  aifjjettie  jles 
citoyens  & les  propriétaires  au  rapport  de  l’extrait  des, rr^er- 
curiales  eft  infiniment  onéreux  fans  aucun  avantage  pour  le 
tréfor  public  ; 
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■Qçre  les  nombre  ptemier  & fept  de  Tafticfe  XV  qui  v 
dohrîënt  le'  paiement  dîi  droit  propordoiipei  fur 

propriétés  fans  diftinidtiôii  de  cliàfges' ctàtts  lèV  fe^tâtions 
'^^î"^f(>péE’efir  par  déëês-'i  le^nt  de-  la  mêmè'îflpîôîtè^qüè^ 
îfiele  XIV  poar  les  de  meüb^es -ittii  thèrÀe^  drrej 

; Que  îes^nombïeS-  (ix>  & fépt  de  rarticle  X Vffl^^ 
que  i-1 ‘acquêt  tienii  ^de  , pajer  dp  " Xuppiéqiei^  de 

drokfe  1 tilirnation'  qui-  fera  faite  danS’  le  eours'  d=ûn  at?'  de 
J'immeiible  acquis  , y eCic- fl  qu’un  franc  d"^a|igmérttpcion , 
ôc,  paiera  les  . frais  de  l’expertife  ,^{l i cette 
,^tcèt;îe  d’un  huitième  le'  prix,  d’acquifition ^ font  égaie«?i^%c 
inj»ftes-„&  .vexatoir@s'|i  ■:,  , , 

, Que  .les  première  & -fécondé  paaie  ded’aîride  LX^,  re- 
felivement  aux  contre- ktrrcîs.^ dont  inconcilidbieikv^; pexates 
«prions. du  droit  civifiy  em  voidamt  .donner  .uni  rfk  dt  des 
aéfes  qu’on  déclare  nuis  j q,ue  les  peines  qu’ils  ppononfeei^c 
..pp.  feront,  qu’apgmenter  la  .funuiation  ijro- 

^ ^ '-n  I J 

V . Qws  l’article  XXIJÎ  / qwi;  .accorde  jà  Xi irégie,  Ja . 

d,çs  difficultés  préalables  à l’introdyâion.  (^3  ^ftapc-es-,  ;ren- 

dra  illufoire  pour  les  citoyens  le  r^çp^ps 

lepf  inexpérience  fur  ces-  matières  foi;cçra  de, en  jCt^iï" 

^fniité  » ou  que  5 û rel  n’eft  pas  le  feus  dans  jeque)  cet.ar- 

ticle  ds)it  erre  entendu  ^ il  devoit  être  énpnçé  qprl  n’aypic 

de  rapport  qu’à  la  régie  & à fes  piépofés  ; 

Que  les  fécondé  & troifièmes  parties  expbfecontlexcitoÿehs 
peu  fortunés  à i’im/poffibilité  de  fe  pour  voir  en  reftirutlpn 
dés  ^rpits  indùèmenc  perç^  quo^ué  inq^iques  Xateendu 
lés- frais  qui  h Entreront  point  en  taxe.,  q^ff^driront  fou- 

véHt  excédef  tob^ef  dé  là  reftitution  ; ‘ 

, Qne  le  nombre  dix-  huit  de  rarticie  I.XVIII  portq  lé  p'bî.c 
'füf  des  copies  Sc  extraits  collationnée  à un  exorBiX^nc  > 
& qui  mettra  beaucoup  de  créanciefs  hors  <^ét^rdéXdffinir 
les '^ièèes  nécelfaires  à leur  liquidation  oit  paiémeffiv 
Què  là 'deuxième  partie  de  ratticle  XXX  y'<pn 
au  même  droit  d un  frafic  les  exploits  & h|ffifitàti6n^^  pour 
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le  recpuyremç^t,  4es  contrlbucions  , eft  conrl-aîre  à rîntérêc 
de  h^tion  ,^eii  nui  tant  a ce,  m^me  recoiiyrenientj.dc'çüçi- 
fégue^oa^t  eft  im  ^ 

,<2^^  Us  quarante-iepr  du, meme  arîieîe 

LXiV droits:  i percevoir  lur  les . j ugemetis;^ 
pri^j^yçerba.â?  des  juftices  & bureaux  d^  paix  , enle«?lde  le 
nombre  çiiiq  du  paragi?phe^  Il  ôc  h nombre  de uÇ  du 
graphe, II  depl-axticle  Ll2v  , e(l  deftrü£Itf  de,  l’indict^tion  & 
la,^w^ic^de.,paiiX  , qui  n’en,  Goiafervera  pluf  que  le  nom  *, 

[ Que.  le  nombre  h uk  du  paragraphe  II  de  l’article  LXV III , 
quI;:aCîr|etnt  ; au  droic  fixe  de , 2 francs  les  expédi  tions^  des 
i ordonnances  & procès-verbaux  des  officiers  de  l’état  civil, 
i en  .ce  (^ui  - concerne  les  mariages  y aura  le  funefie  effet  d’en 
dinainuer  le  nombre  5 en  y inapofant  des  charges , des  dé- 
lais & déSj  &ais  iqHke-  la  faine  politique  doit  s ’empreiTer  de 
prcddcine)-; ) ’•  p ^ 

j -^Qùèda  tfffiffè^e  partie  du  nombre  premier  du  paragraphe 
III  du  même  article  préfenre,  avec  le  nombre  cinq^ «d® 
c^n-rra#iCliohq(d  réiid  ru^^^  <Sc  l’autre  inexécùtabiesypüJfqùèl^ 
affiij etf if  âü  ■ drëlt ' proportionnel  des  dirpofitions  qde'^  i’aütf è 
^ ne  foirmef  -^ii-âtr  dr 

Que  le'  hqnïbrè  fîx  du  paragraphe  II  de  ràtric-lê  LXîX , 
coiièéfnanr lès  billets  à ordre,  en  les  affinjetrilfitnc au  drail, 
doiîT  les  fixer  au  même  taux  que  celui  des  billets  fiiiiples  du 
obligations  ; , , 

Que  le  nombîe  huit  du  rfiême  paragraphe  , en  affiijettifiTa^nx 
les  çautionnemens  au  même  droit  que  lobligation  princi- 
pale rdinfi  que  tes  garanties  Sc  indenaniçes,  n’eft  propre  qu’a 
faire  ^éluder  le  droit , & conréquemmer^c  à diminuer  les  pro- 

Que  le  riamW  3^4  foumet  au  droit  propprtionnel 

de  5p  centimes  les  jugemens  arbitraux  , demande  une  excep- 
tion pour  ceux  de  ces  jugemens  qui  formeront  partage  entre 
r cohéritiers , qui  ne  doivent  être  afTujettis  qu’au  droit,  fixe  , 
ainii  que  les  autres  partages  reçus  ^^vant  notaires  ) - _ 


Que  la  quatrième  partie  de  ce  même  nombre,  qui  afTujettit 
à la  peine  d'un  double  droic  les  plus  fimples  conventions  ver- 
bales, ne  peur  foufFrir  les  regards  du  légiflateur; 

Que  les  paragraphes  ÎIÎ , IV  , V,  VII  & VIII  du  même 
article  LXIX,  qui  , enJfixant  â un  .droit  proportionnel  dun 
franc  les  obligations  & quittances  de  loo  francs  , élèvent  au 
inême  taux  les  obfigaribns  & quittances  même  de  3 francs 
en  principal  , font’ fofnTe'lement  contraires  à Tarticle  3o6  de 
la  conûitution  , & injuftès  envers  les  citoyens  peu  fortunés  ; 

Que  l'article  XXX  , qui  n’accorde  pas  aux  v^dAiciers  publics 
la  fubrogarion  aux  droits  de  là  nation  pour  leurs  avances  faites 
des  droits  des  aéles  qu’ils  recevront,  eft  injufte  envers  ces 
odiciers , ralentir-a  & diminuera  les  mutations , ôc  confé- 
quemment  les  produits  V 

Que  l’arricle  XXXIII  elf  vicié  d’une  autre,  injuftice  en- 
vers les  parties , en  ce  qu’il  ne  leur  accorde  aucuaî  dommages 
6c  intérêts  contre  les  notaires  qui  n auront  pas  fait  enregiftrer 
leurs  aétes  àans  le  délai  prefcrit , & incomplet  en  ce  qù’il 
ne;  ftatue  pas.  fur.  l’état  6c  les  effets  de  l’aéfe  non  enregiftré  j 

Et  enfin  que  l’ar.îic|eXîX  eil  infufhfanc , 'en  ce  qu'il  ne 
défend  pas  à la  régie  6z  à routes; adminiftrations  qui  pourront 
être  établies  par  la  fuite  xle  prendre  aucune  décifion  ou  ar- 
rêté fut  la  quotité  des  droirs  enfémble. toutes  interprétations 
qui  nappartiennent  qu’aq  légifîaceur. 

Par  toutes  ces  confiderations . je  vote  pour  que  le  Confeil 
déciaie  qiul  ne  peut,  adopter  la  réfolution.  . 


A PARIS,  DE  ÜTMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivofe  an  7. 


